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La question sociale au Quebec, 1880-1930 · 
La condition feminine et le mouvement 

des femmes dans l' historiographie 

Femand Ouellet* 

Au Quebec, l'histoire des fenunes a conunence a prendre de l'ampleur dans Ia foulee 
des mouvements feministes et dans celle d'une jeune historiographie de Ia classe ouvriere 
fortement preoccupee par Ia question de !'exploitation nationale et sociale, telle qu'elle se 
posait a Ia premiere etape de !'urbanisation et de !'industrialisation de Ia province. La 
tendance irrepressible qu'avaient ces historiens marx.istes et non marx.istes a ramener ul­
timement le social au national fut aussi epousee par l'historiographie feministe. Sponta­
nement, celle-ci tint en general pour acquis que Ia societe de cette epoque etait simplement 
divisee entre anglophones et francophones : les premiers etant les dominants et les ex­
ploiteurs; les seconds, les domines et les exploites. 

Cette identification a Ia nation n'empecha pas les historiennes des fenunes de projeter 
une representation du passe qui rernettait d'abord en question les inegalites entre les sexes 
en tant que sources des inegalites juridiques, economiques, sociales et politiques qui pesaient 
sur les femmes canadiennes-fran~ses. Etant donne le climat ideologique des annees 1970-
1980 et le caractere imprecis des rapports entre le national, le social et l'appartenance 
sexuelle, il n 'est pas etonnant de constater que les premiers travaux sur Ia condition feminine 
aient mis avec autant de force I' accent sur les femmes en tant que victimes depossedees 
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de leur passe et inferiorisees . a tous egards dans un univers domine et possede par les 
hommes. Envisagee dans cette perspective, !'institution farniliale apparaissait, selon 
I' expression de Nadia Fahmy-Eid et de Micheline Dumont, comme « le pivot central du 
sysreme patriarcal, le lieu ou prennent racine et se concretisent !'oppression des femmes 
et leur alienation, celui ou !'opposition entre les sexes aboutit invariablement a Ia subor­
dination des femmes par les hommes- qu'ils soient peres ou mari 1• » Naturellement, ce 
statut d'inferiorite etait aussi ancien que Ia societe qui avait voulu que Ia femme, a defaut 
de se faire religieuse, restat au foyer et ne se livriit a d'autres occupations en dehors de son 
milieu naturel qu'en cas de grave necessite. 

L'ideologie de Ia femme au foyer entouree de nombreux enfants survecut, disait-on 
alors, jusqu'au milieu du :xxe siecle, meme parmi les feministes et les chefs ouvriers. Mais, 
ajoutait-on, I' industrialisation avait suivi son cours et, en multipliant les foyers de pauvrere, 
elle avait force les femmes et les enfants, afin de soutenir un revenu familial deficient, a 
entrer sur le marche du travail remunere ou ils furent surexploires. Les employeurs avaient 
d'ailleurs encourage cette orientation parce qu'elle leur garantissait une main-d'reuvre sans 
defense qu' ils pouvaient recruter pour Ia moitie ou le tiers du salaire normal d 'un ouvrier 
masculin et qu'ils pouvaient rernercier a volonre. Le resultat de tout cela fut que Ia femme 
mariee, meme lorsqu' il s'agissait de s'impliquer dans le sweating system, n'acceptait du 
travail a I' exrerieur qu 'en demier ressort. 

Cette fa<;on de concevoir Ia condition feminine, qui dans I' ensemble parait bien 
fondee, fut etendue a toutes les activites auxquelles les femmes furent desormais appelees 
a se livrer dans les differents secteurs de Ia vie urbaine et industrielle . Elles furent si bien 
presentees comme des victimes qu'on oublia que, de tout temps, en plus d'avoir eu des 
enfants et de les eduquer, elles avaient contribue a l'economie farniliale, appartenu a des 
classes sociales et, tout considere, exerce de plusieurs fa<;ons un pouvoir. Ce n'est que 
recemment que Ia prise de conscience de ces realires a pu inspirer une vision plus positive 
et nuancee de leur existence2. Cette reorientation, qui s'est aussi operee ailleurs, n'est pas, 
quoi qu'on dise, aussi enracinee qu'on pourrait le croire . Car pour faire Ia part du social, 
du national et du genre dans les processus de domination et d'exploitation, il faut non 
seulernent etre capable d'admettre autrement qu'a mi-voix qu'une femme peut dominer 
et exploiter d'autres femmes, et meme des hommes, mais etre dispose a accepter en plus 
l'idee que les solidarites de classes peuvent l'emporter sur les affinites ethniques et 
l'appartenance sexuelle. 

I -LA CONDillON FEMININE 

La premiere etude sur Ia condition feminine a I' epoque oil s' amorce I' industrialisation 
a Montreal fut publiee en 1973 par Susan Cross sous le titre evocateur « The Neglected 
Majority : The Changing Role of Women in 19th- Century Montreal3• » Selon elle, 
Montreal, ville en voie d' industrialisation et habitee par une majorire de femmes, etait 
devenue entre 1844 et 1901 un centre d'attraction pour les filles de Ia campagne desireuses 

I. Nadia Fahmy-Eid, Mai"tresses de maison, mai"tresses d' ecole : Femmes, famil/e et education dans 
I' histoire du Quebec, Montreal , Bortal Express, 1983, p. 8. Cite desonnais : Maftresses de maison ... 

2. Bettina Bradbury, << Women's History and Working-Class History >>, Labour/Le Travail, 19, 1987, 
pp. 23-43. 

3. Histoire sociale-Socia/History, Vol. VI , 1973, pp. 202-223 . Cite desormais : Hs/SH. 
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de trouver un travail et un mari. C'est parmi celles-ci, aussi bien que parmi les femmes 
de 1a ville et les immigrantes, que se seraient recrutees les travailleuses industrielles et le 
groupe le plus defavorise de tous: les domestiques. Mal remunerees, surchargees de travail 
pendant des heures interminables a longueur de semaine, mallogees et mal nourries, leur 
nombre s'accn1t si peu vite malgre une forte demande persistante que deja, vers 1870, il 
existait une grande penurie a cet egard qui alia toujours en augmentant par Ia suite. De 1851 
a 1911, le nombre des domestiques femelles augmenta de 86 p. 100 alors que Ia population 
de Ia province et celle des villes de Quebec et de Montreal s'accrurent de 125 et 204 p. 100 
respectivement. Cette rarete croissante de servantes et de serviteurs , confirmee de toutes 
sortes de fa~ons pour les peri odes ulterieures, fut aussi signalee. en 1982 par Claudette 
Lacelle qui, en comparant Toronto, Halifax et Quebec, arriva a Ia conclusion que ce pro­
bleme, loin d'etre particu1ier au Quebec, se posait a une echelle intemationale4

. 

En lisant Susan Cross, on pouvait quand meme avoir le sentiment que Ia grande 
majorite des servantes etaient francophones et rurales. Mais Lacelle soutient au contraire 
qu'en 1870, meme si le caractere rural de ce groupe a pu s'accentuer au XIXe siecle, celui­
ci se recrutait partout au Canada, surtout parmi les femmes, les Irlandaises catholiques et 
Ies immigrantes. Elle affirme aussi que !'immense majorire des domestiques etaient logees 
chez I' employeur et que leurs revenus et conditions de vie devinrent de plus en plus penibles. 
De Ia l'etonnante mobilire et Ia grande inconstance de cette categorie de travailleuses. 
Lacelle va meme jusqu 'a suggerer que les domestiques etaient, a cause du traitement abusif 
qu'on leur inftigeait, sujettes plus que d'autres aux maladies mentales. 

Cette interpretation avait deja ere mise de !'avant en 1977 par Marie Lavigne et 
Jennifert Stoddart qui, dans « Ouvriers et travailleuses montrealaises, 1900-1940 », avaient 
pretendu que, malgre ledeclin des femmes dans les services personnels (32 p. 100 en 1911 
et 26 p. 100 en 1941), le service domestique constituait encore un «reservoir de main­
d'reuvre ouvriere extensible a volonte. » A tel point, disaient-elles, que les seuls depla­
cements de main-d'reuvre feminine se seraient faits au gre de Ia conjoncture entre lesser­
vices personnels et les emplois industriels5 • En 1982, dans le CollectifClio, les memes 
historiennes pousserent plus loin cette analyse en faisant ressortir en particulier les liens 
entre Ia prostitution et le service domestique6. 

Ce tableau semble assezjuste dans I' ensemble. Pourtant, s'il est vrai, comme cela 
est bien etabli, que les servantes, attendu leur rarere croissante, se recruterent en grande 
majorire parmi les immigrantes irlandaises, dans des tranches d'ages toujours plus avances, 
et qu'avec le temps elles devinrent plus alphabetisees, alors on doit supposer que leurs 
conditions de travail et celles de I' ensemble de Ia classe ouvriere canadienne-fran~aise se 
sont arneliorees imperceptiblement mais progressivement. Car s'il en avait ete autrement, 
Ies chefs de farnille, pour resister a Ia rnisere, auraient incite fortement leurs filles a s' engager 
en qualite de domestiques. «Engagement as a domestic was more likely dictated by the 
needs of the family or precipitated, disait Danylewycz dans son livre de 1977, by its 

4 . Gaudette Lacelle,<< Les domestiques dans les villes canadiennes au XIX' siecle >>, Hs/SH, vol. 15, 
1982, pp. 181-207; Urban Domestic Servants in the 19th-CenturyCaTI11da, Ottawa, 1987, 254 p. 

5. Marie Lavigne et Yolande Pinard, oos, Travail/euses et feministes : Les femmes dllns Ia societe 
quebecoise, Montreal, Boreal Express, 1983, pp. 99-113 . Cite desormais : Travailleuses ... 

6. Dumont, Jean, Lavigne, Stoddart. L' histoire des femmes au Quebec depuis quatre siecles, Montreal, 
Quinze, 1982, 278 s. Cette question de Ia prostitution a recenunent fait I' objet d'une etude d'Andree Levesque, 
<< Le Borde(: milieu de travail contr61e >>, Labour/Le Travail, 20, 1987, pp. 13-31. 
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inhability to incorporate older single daughters into the household economy 7• » A ce point 
de vue, quoi qu'elle en dise, les services domestiques ne sont pas differents des emplois 
industriels. 

Cette vision de Ia condition feminine qui en general met avant tout I' accent sur Ia 
situation miserable des femmes et donne I' impression d'une constante degradation s'ap­
plique, il va sans dire, a leur presence dans les industries manufacturieres. Deja, en 1973, 
Susan Cross avait pose ce probleme du travail des femmes en milieu manufacturier en 
tennes de necessite financiere occasionnee par Ia deterioration du revenu familial. Elle s 'etait 
meme demande, tellement elle etait convaincue du fait que cette main-d'reuvre feminine 
suscitee par I' appauvrissement de Ia classe ouvriere et croissant en nombre etait franco­
phone, pourquoi les Irlandaises, les Anglaises et les Ecossaises ne travaillaient pas a 
l'exterieur. Pourtant, H.B. Ames, dans City Below the Hill, avait accumule, vers 1896, 
les preuves d'une presence substantielle irlandaise dans cet univers du travail feminin . Et 
tousles chiffres qu'elle-meme avait utilises pour les annees 1871-1891 sur Ia proportion 
des femmes dans ce secteur, loin de faire etat d'une progression vigoureuse des pourcen­
tages, indiquaient a un moment ou I' autre des reculs dans Ia plupart des industries8 • En 
1977, dans « Contraintes au silence ... », Susan Trofimenkoff, analysant les rapports de 
Ia Commission d'enquete sur les relations entre le capital et le travail, avait pour sa part 
affirme que I' industrialisation « ouvrait de nouvelles perspectives au travail remunere que 
ces femmes acceptaient volontiers9 • » Ceci dit, elle ~ un tableau si noir et si irremediable 
de Ia situation de ces ouvrieres sous-payees relativement aux hommes, toujours a Ia merci 
de Ia cupidite des contremaitres et des patrons et, au total, si mal acceptees dans ce monde 
du travail, meme par les ouvriers masculins et les chefs syndicaux, qu'on est surpris de 
ne pas apprendre en fin de texte qu' elles ont quitte ce milieu aussitot que possible. Ce sombre 
diagnostic emis par Cross et Trofimenkoff est appuye par Lavigne et Stoddart qui, a deux 
reprises, en 1977 et en 1982, decrivirent les conditions revoltantes auxquelles les femmes 
continuerent d'etre assujetties pendant les quatre premieres decennies du xxe siecle dans 
les manufactures oil, selon ces historiennes, les emplois auraient ete plus nombreux pour 
elles qu' ailleurs 10• 

Au fond, cette historiographie, tout en decrivant assez justement I' exploitation et 
Ia discrimination dont les femmes etaient I' objet, exagere, entre autres, lorsqu'elle laisse 
entendre que Ia condition feminine s 'est deterioree. Ce premier discours manque egalement 
de nuance lorsqu'il donne )'impression que cette main-d'reuvre feminine etait presque 
entierement francophone et qu'a l'exemple des travailleurs masculins, les femmes, plus 
souvent qu'autrement, seraient entrees sur le marche du travail remunere, en bloc et d'une 
fac;on definitive, sans egard a leur age eta leur statut marital. Disons d'abord que, si les 
femmes avaient procede de cette maniere et si Ia condition feminine s 'etait deterioree par 
Ia suite, Ia categorie de femmes Ia plus touchee par cette mutation aurait ete Ia femme mariee 
agee de 25 a 34 ans . C'etait d'ailleurs elle qui, a l'epoque preindustrielle, avait ete, a part 
les enfants ages de moins d'une annee, Ia plus vulnerable a Ia maladie eta Ia mort. Mais 
depuis les annees 1870-1891 ' le taux de mortalite pour les femmes appartenant a cette 

7. Marta Danylewycz, Taking the Veil : An Alternative to Marriage , Motherhood and Spinsterhood 
in Quebec, /840-1920, Toronto, McClelland and Stewart, 1987, p. 67. Cite desonnais : Taking the Veil . . . 

8. Susan Cross,« The Neglected Majority ... '' • Hs!SH. Vol. VI, 1973, 222 s. 
9. Susan Trofimenkoff, << Contraintes au silence .. . Les ouvrieres vues par Ia Commission royale 

d'enquete sur les relations entre le capital et le travail », Travail/euses . .. , pp. 85-98. 
10. Travailleuses ... , pp. 100-104. 
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tranche d'ages descendit plus bas que celui des hommes et il ne cessa de baisser de cette 
f~ jusqu 'en 1931. Notons que cette chute a long terme de Ia mortalite ne fut pas lirnitee 
aux femmes et qu'elle eut un caractere general. Elle eut lieu dans les campagnes et dans 
les villes, dans les quartiers bourgeois et ouvriers, dans les milieux francophones et an­
glophones et dans toutes les tranches d'ages. Les ecarts entre les unset les autres paraissent 
avoir generalement diminue. ll en fut ainsi de Ia resurgence ternporaire de Ia mortalite qui 
se produisit entre 1871 et 1891 et qui, etant donne qu'elle eut lieu en meme temps dans 
les campagnes, n'eut, semble-t-il, rien a voir avec I' urbanisation et I' industrialisation 11 • 

Tableau I Evolution de Ia mortalite chez les hommes et les femmes, 
entre 25 et 44 ans, 1831-1931 (taux pour 1 000 deces) 

25- 34ans 35-44 ans 

honunes fenunes hommes fenunes 

1831 50,75 52,65 65,07 59,25 
1841 48,05 49,41 61,95 56,00 
1851 45,20 45,55 58,70 52,60 
1861 43,12 43 ,30 56,00 50, 15 
1871 41 ,75 41 ,70 54,80 48,70 
1881 43,30 42,70 56,60 50,62 
1891 42,55 43 ,12 55 ,85 50,05 
1901 38,48 38,02 50,92 45,05 
1911 36,33 35,95 48,47 43,10 
1921 31 ,82 29,72 41 ,97 36,70 
1931 27,25 25,97 37,68 32,80 

Source : R. Bourbeau etJ. Legare, Evolution de Ia mortalite au Quebec, 1831-1951 , pp. 92-102. 

II est vrai que depuis 1870,le pourcentage des femmes dans Ia main-d'reuvre avait 
augmente d 'une fa<;on significative. Mais il ne faut pas en conclure, malgre Ia baisse sensible 
de Ia natalite, que le nombre des femmes mariees travaillant a plein temps a I' exterieur s 'etait 
accru dans Ia meme proportion dans tous les secteurs et egalement dans tous les groupes 
ethniques . 

Ces deux aspects de Ia presence des femmes sur le marche du travail , en usine ou 
autrement, ont fait !'objet d'enquetes par Bettina Bradbury sur les quartiers ouvriers 
montrealais de Sainte-Anne et de Saint-Jacques 12 . Contrairement a ses devanciers, historiens 
de Ia classe ouvriere ou historiennes des femmes pour qui les femmes etaient essentiellement 
des victimes, celle-ci arriva a Ia conlusion qu'entre 1850 et 1900, les proprietaires d'en­
treprises, loin de s'interesser indistinctement a toutes les categories de femmes comme telles, 
preferaient negocier avec des families completes plutot qu 'avec des individus. C'est 
pourquoi ils s'assuraient d'abord les services du mari, puis, par Ia suite, de ceux des fils 
et des filles et seulement a Ia fin, de ceux des epouses. Pour chacune de ces categories , y 

II. Jean Hamelin et Yves Roby, Histoire economique du Quebec, 1850-1896, Montreal , Fides, 1971 , 
436 p. ; Christian Pouyez, Yolande Lavoie eta/., Les Saguenayens, Quebec, PUQ, 1983, pp. 292-303 ; Peter 
et Patricia Ward, « Infant Birth Weight and Nutrition in Industrializing Montreal >>, American Historical Review, 
1984, pp. 324-345 . 

12. B. Bradbury, << The Family Economy and Work in an Industrializing City, Montreal, 1871 >>, 
Historical Papers, 1979, pp. 71-96. Reproduit dans N. Fahmy-Eid et M. Dumont, Maitresses de maisons ... , 
Montreal, Boreal Express, 1983, pp. 287-318. 
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compris les veuves, le travail remunere a Ia maison ou en usine correspondait a des moments 
particuliers de leur existence: les jeunes filles jusqu'a leur mariage; les veuves a Ia mort 
du mari; les femmes mariees, soit avant Ia naissance du premier enfant, soit lorsque les 
enfants etaient assez ages pour s'occuper d'eux-memes. De plus, comme ces quartiers 
ouvriers etaient composes inegalement de francophones et d' anglophones, les Irlandais etant 
majoritaires dans Sainte-Anne et les Canadiens fran~ais l'etant d'une maniere ecrasante 
dans Saint-Jacques, Bradbury tenta de savoir s'il existait des differences entre les deux 
groupes quanta Ia structure de Ia famille, a Ia frequentation scolaire et au travail des enfants. 
n est evident que les contrastes qu 'elle a pu y relever auraient ete encore plus marques si 
elle avait suffisamment tenu compte du fait que les Irlandais dominaient le groupe des 
ouvriers non qualifies qui, on le sait, etaient les moins bien payes et les plus susceptibles 
de compter sur I' aide de leurs enfants, meme ceux d' age scolaire, et sur celui de leur epouse. 
Pourtant, fit-elle observer, ce furent les francophones qui, plus souvent que les autres, 
utiliserent de cette maniere les membres de leur famille. 

Sans aller aussi loin que Bradbury dans son attention aux rapports entre Ia farnille, 
le milieu du travail et Ia classe sociale, Danylewycz en vint quand meme a vouloir envisager 
les choses sous cet angle. Dans Taking the Veil, publie en 1987, elle affirmait: «Women 
worlced within the frameworlc of the family economy : the timing of their entry into industry, 
the length of their stay, and the financial benefits they reaped from it were very much a 
function of the supporting role they were expected to perform 13• » Meme Ia, elle alla moins 
loin dans cette direction- peut-etre faute de conviction- que Lucia Ferretti qui, dans 
son etude de 1985 « Mariage et cadre de vie familiale dans une paroisse montrealaise, Sainte­
Brigitte, 1900-1914 », avait tenre de cemer Ia contribution des femmes dans l'elaboration 
de Ia culture ouvriere 14

• 

Ce genre de strategies elaborees avec I' accord des families et visant a recruter Ia main­
d' reuvre de fa~on a tenir compte des besoins de Ia farnille ouvriere aux differentes etapes 
de son developpement aurait done ete remis en question lorsque s'accelera, vers 1880, Ia 
mecanisation dans le secteur manufacturier. Car cette transformation provoqua, partout 
oil elle se produisit en Amerique du Nord, un declin substantiel de Ia presence feminine 
et une elimination presque totale de Ia main-d'reuvre infantile de ce secteur. En ce qui 
concerneleQuebec, Ia proportion des femmes tombade29,6 p. IOOen 1911 a26,7 p. IOO 
en 1931 alorsqu'aMontreal, apresavoiraugrnentejusqu'a33,6 p.100en 1891 et40 p.IOO 
en 1901, elle descendit a 23,4 p.100 en 1931. Ce phenomene, .dont fait rapidement etat 
Jacques Rouillard dans ses Travailleurs du coton 15 , fut declenche par les patrons et accepte 
sans gemissement, semble-t-il, par les ouvriers des deux sexes et par les chefs syndicaux 
eux-mernes. Cette complicire est d'autant plus surprenante que cette mutation fut, selon 
Gail Cuthbert Brandt, a l'origine d'un reclassement des femmes dans le milieu industriel. 

Dans son etude« Weaving It Together ... », celle-ci a analyse le cycle de vie des 
travailleurs du textile pendant cette periode oil se produisit Ia mecanisation et oil Ia main­
d'reuvre feminine perdit sa suprematie dans cette industrie 16. Car dans ce secteur, Ia 

13. M. Danylewycz, Taking the Veil .. . , p. 67. 
14. Lucia Ferretti, RHAF, 39, 1985, pp. 233-251. 
15 . Voirpp . 49-54, R.D. Vicero, <<Immigration of French Canadians to New England, 1840-1900: 

AGeogrnphial Analysis», thesededoctorat, University of Wisconsin, 1968, 449p. ; Therese Hamel , << Obligation 
scolaire et travail des enfants au Quebec, 1900-1950 », RHAF, 38, 1984, p. 38. 

16. Gail Cuthbert-Brandt, <<Weaving It Together: Life Cycle and the Industrial Experience of Female 
Cotton Workers in Quebec, 1910-1950 >>, Labour/Le Travail, 7, 1981, pp. 113-126. 
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proportion des femmes qui etait de 63 p.IOO en 1881 baissa a 32 p. IOO en 1951. A cet 
egard, Brandt soutient que cette degringolade ne fut pas seulement le resultat de Ia 
mecarusation, mais qu'elle fut aussi Ia consequence d'une politique d'emploi imposee par 
les patrons et axee sur le recrutement d'une main-d'reuvre masculine mariee et avec 
dependants. Si on admet que cette strategie, dont le resultat fut d'eliminer Ia main-d'reuvre 
agee de dix a quatorze ans, etait liee au processus de Ia mecanisation qui progressa 
rapidement entre 1890 et 1931 , I' interpretation de Brandt se defend d' autant rnieux que 
le pourcentage de main-d' reuvre masculine s 'accriit vigoureusement dans toutes les tranches 
d'ages, mais specialement dans celle des vingt-cinq ans et plus. Notons cependant qu'a 
l'examen de ses chiffres, dans le cas des femmes, qu'il y eut, de 1911 a 1951, un declin 
dramatique dans toutes les categories, sauf pour les femmes agees de vingt-cinq ans et plus 
dont Ia part dans I' ensemble de cette main-d'reuvre masculine et feminine s'eleva lege­
rementde 10,2 p.lOOen l9ll a 13,4 p. lOOen 1941. On peutdonc croirequecette strategie 
incluait, en plus des hommes ages de quinze ans et plus, les femmes mariees dont le travail 
a Ia maison (sweating system) ou a l'usine se trouvait ainsi valorise jusqu'a uncertain point. 
II est difficile apres cela de soutenir, a Ia suite de Marta Danylewycz et de bien d'autres, 
que du point de vue des employeurs industriels, « working women were a reservoir of ... 
precious labour17• » 

La main-d'reuvre feminine rurale ne fut pas davantage, semble-t-il, epargnee par 
les changements technologiques. Dans un texte intitule «The Decline of Women in 
Canadian Dairying 18 »,Marjorie Cohen s'est efforcee de demontrer comment les femmes 
de cultivateurs canadiens, dans un monde domine par le systeme patriarcal qui les privait 
de Ia propriere, des moyens de production et du droit de decider des investissements sur 
Ia ferme furent les victimes de Ia specialisation de !'agriculture susciree par l'ouverture de 
marches pour les produits laitiers et par I' expansion de l'industrie laitiere. En effet, explique­
t-elle, aussi longtemps que I' agriculture avait repose sur les productions cerealieres, les 
femmes rurales ne s'etaient pas contenrees d'avoir des enfants, de les oouquer et de vaquer 
aux soins du menage, mais elles avaient ere responsables de Ia bonne tenue du jardin, de 
Ia traite des vaches et de Ia fabrication du beurre et du fromage. C'est en les ecartant de 
plus en plus de ces dernieres activires fort ardues, dit-elle, et en leur enlevant Ia possibilire 
de s'engager activement dans Ia transition vers l'industrie laitiere que cette mutation serait 
devenue une source de depossession pour les femmes rurales. 

Ce schema serait sans doute plus facile a verifier si l'auteure, au lieu de s'en tenir 
a des comparaisons globales au niveau des provinces canadiennes, avait analyse cette 
transition de fa~on a degager a l'inrerieur de celles-ci des profils regionaux et ethniques. 
Car en 1861 , alors que Ia production moyenne de beurre et de fromage par exploitation 
agricole s'elevait en Ontario a 195,5 lbs (30 p. 100 de plus qu'au Quebec), ce qui indique 
un degre assez significatif de commercialisation, elle s'elevait, dans le comre de Prescott, 
a 78,7 lbs chez les francophones eta 220,3 lbs chez les anglophones de Caledonia. 

Afin d'illustrer ces differences, nous avons construit le tableau suivant. 

17. M. Danylewycz, Taking the Veil .. . , p. 69. 
18. Hs!SH, Vol. XVII, 1984, pp. 307-334. 
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Tableau2 

1851 
1861 
1871 
1881 
1891 

HISTOIRE SOC:IALE- SOCIAL HISTORY 

La production de beurre et de fromage par exploitation au Quebec, 1850-1890 
(lbs par exploitation) 

campagne francophone cantons Quebec 
beurre fro mage beurre fro mage beurre fro mage 

97,1 8,3 
47,4 3,6 236,0 17,2 150,5 6,6 

205,8 4,2 
17,6 2,3 331,5 8,2 221,9 4,3 

172,0 24,6 

Sources : Recensements du Canada, 1851-1891 ; M. Cohen, << The Decline of Women in Canadian Dairying >>, 

Hs!SH, Vol. XVII, 1984, p. 314. 

Ces chiffres demon trent que les franco phones n' avaient jamais ete de gros produc­
teurs de beurre, preferant sans doute ce qu'ils appelaient le « beurre de cochon ». D'ailleurs, 
ils fabriquaient tellement peu de fromage qu'on doit se demander si les quantites men­
tionnees aux recensernents de 1861 et de 1881 ne doivent pas etre attribuees aux cultivateurs 
ang1ophones dissemines dans 1es anciennes seigneuries. C'est pourcette raison, qu'entre 
le debut du XIXe siec1e et les annees 1870, a l'epoque de I' expansion de l'economie fo­
restiere, les importations de beurre et de fromage furent si considerables dans le Bas-Canada. 
Ainsi, le developpement d'une agriculture centree sur l'elevage et sur les produits laitiers 
fut amorcee longtemps avant 1850 en dehors de Ia wne seigneuriale, Ia ou les ailglophones 
ruraux se trouvaient concentres. En 1861, meme si seulement 21,8 p. 100 des habitants 
de Ia province occupaient les seize comtes recouvrant les cantons en question, ceux-ci 
produisaient 56,7 p. 100 du beurre et du fromage du Quebec. Vingt ans plus tard, ces 
cantons, qui regroupaient alors un tiers de Ia population de Ia province et etaient habites 
par les francophones dans une proportion de 62,5 p. 100, produisaient quand meme 
44,3 p. 100 du beurre et du fromage de Ia province. La specialisation de l'agriculture, 
amorcee a Ia suite de I' apparition de marches pour les produits du lait, preceda de plusieurs 
decennies Ia construction des premieres cremeries et fabriques de beurre et de fromage. 
u est done evident que chez les francophones, cette transition fut beaucoup plus tardive 
et rapide que chez les anglophones des cantons. 

Ceci dit, on peut se demander dans quelle rnesure I' orientation de I'agriculture vers 
Ia production laitiere a pu contribuer, avant 1941 , a deposseder les femmes de Ia fac;on 
decrite par Mrujorie Cohen. II est vrai que, traditionnellement, les femmes avaient ete 
responsables de Ia fabrication du beurre et ( sauf peut -etre chez les francophones) du fro­
mage. Notons cependant que, le plus souvent possible, pour faire fonctionner les appareils, 
elles employerent les jeunes garc;ons de Ia farnille. Mais avec Ia transformation de I' agri­
culture en fonction de l'industrie laitiere, Ia tache des femmes, loin de s'en trouver allegee, 
en fut, a notre avis, accrue. Non seulement continuerent-elles de preparer le beurre et, seton 
le cas, le fromage necessaires a Ia consommation dornestique, conjointement avec les autres 
membres de Ia famille, elles s'impliquerent davantage dans les operations precedant 
I' expedition du lait a Ia fabrique. II ne fait pas de doute, quoi qu'en dise Cohen, qu'en ge­
neralles femmes furent, de toutes sortes de fac;ons, melees de pres aussi bien aux decisions 
liees a cette orientation de I' agriculture qu'a celles qui amenerent certains cultivateurs a 
devenir eux-memes fabricants . En tout cas , le texte de Cohen ne contient aucune preuve 
du contraire. Envisagee dans le contexte du developpernent de l'industrie manufacturiere, 
I' elimination rapide de Ia main-d'a!uvre feminine des fabriques de produits laitiers est un 
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phenomene qui s'explique peut-etre mieux par Ia mecanisation et par le poids des bidons 
de lait que par le sysreme patriarcal dont on ne doit pourtant pas nier I' importance. 

II est evident que si en milieu urbain Ia situation de Ia classe ouvriere s 'etait aussi 
deterioree au cours des ans, les chefs syndicaux auraient, au nom des ouvriers appauvris 
et au nom du droit au travail pour les femmes, proteste violemment contre Ia mecanisation 
et contre Ia discrimination pratiquee a I' endroit de certaines categories de travailleuses 
exploitees mais dans le besoin. Ces reclamations auraient ete d'autant plus fortes parmi 
Ies francophones que, dans toute competition pour des emplois exigeant uncertain degre 
d'instruction, ceux-ci etaient ctesavantages par rapport aux anglophones dont le niveau de 
scolarisation etait plus eleve. Encore en 1931, Ies francophones etaient fortement sous­
representes dans ces occupations dont les effectifs avaient augrnente rapidement depuis 
le debut du siecle a Montreal et dans I' ensemble de Ia province. En 1911, 9,2 p. 100 de 
Ia main-d'reuvre feminine etait concentree dans les emplois lies au commerce, au travail 
de bureau, au transport et aux communications. Vingt ans plus tard, ce pourcentage atteignit 
17,3 p. 100. Dans le commerce et les emplois de bureau, en 1911 , Ia proportion des femmes 
etablie a 17,4 et 26,0 p. 100 respectivernent passa, en 1931, a 24,6 et 39,7 p. 100. Elle 
augrnenta de 3,4 a 6,5 p. 100 pendant Ia meme periode dans le transport et les 
communications. 

Loin de concentrer leur attention sur Ia preservation des emplois feminins industriels, 
les chefs syndicaux, appuyes par les milieux d'affaires et les representants des mouvements 
feministes, accentuerent au contraire leurs pressions pour que des changements majeurs 
soient apportes dans les structures de l'enseignement primaire. En effet, alors que depuis 
1875 au moins, Ies High Schools (sans compter le reseau des ecoles privees anglophones) 
faisaient le pont entre I' ecole primaire et l'universite pour les non-catholiques; le cours 
primaire des catholiques fut maintenu a seulement quatre annees jusqu 'en 1923. Ce ne fut 
qu'au cours des six annees suivantes qu'il fut porte successivement a six, huit et onze ans 19• 

Ainsi, en 1926, malgre les progres enormes accomplis depuis 1850, plus de 94 p. 100 des 
eleves francophones quebecois quittaient I' ecole vers Ia sixieme annee. Cette transition des 
emplois industriels vers les emplois de bureau et de magasin fut peut-etre facilitee par les 
cours du soir et par I' etablissement d' ecoles commerciales privees, mais elle fut neanmoins 
beaucoup plus ardue pour les francophones que pour les anglophones et pour les femmes 
que pour Ies hommes. C'est pour cette raison qu'on ne saurait, comme le fait Danylewycz, 
presenter les emplois dans les manufactures et les services comme des alternatives a 
I' enseignement20 . 

Dans l'historiographie de Ia classe ouvriere et des femmes, il n'est presque jamais 
question d'exploitation et de domination de Canadiens fran<rais par des francophones et 
de femmes par des femmes. Pourtant, les premiers se trouvaient en majorite parmi les chefs 
des petites et moyennes entreprises alors que les secondes se recrutaient, pour ne nommer 
que les patronnes des domestiques, aussi bien dans Ia bourgeoisie francophone que dans 
Ia bourgeoisie anglophone. Ainsi, en plus de se heurter a tous les echelons a Ia competition 
feminine venant des autres groupes ethniques, les Canadiennes fran<raises eurent leurs 
chances de promotion sociale enrayees par des femmes de leur propre groupe. Ce fut, entre 

19. Linteau, Durocher, Robert, Histoire du Quebec contemporain: De Ia Corifederation a Ia crise, 
Montreal, Boreal Express, 1979, p. 533; M. Dumont et N. Fahmy:Eid, eds, Les couventines : L' education des 
.filles au Quebec dans /es congregations religieuses enseignantes, /84(}-/960, Montreal, Boreal Express, 1986, 
pp. 37-39. Cite desorrnais : Les couventines ... . 

20. M. Danylewycz, Taking the Veil ... , p. 63. 
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autres, le cas des institutrices, des infinnieres et des travailleuses sociales par rapport aux 
religieuses. 

En effet, depuis le debut du Regime fran~ais, le clerge avait, en plus de ses fonctions 
religieuses, exerce un controle sur I' etat civil, I' enseignement a tous les niveaux et Ia securire 
sociale. Definie dans ce contexte par un pouvoir civil et clerical masculin, Ia tache specifique 
des religieuses etait confinee a I' enseignement primaire pour les filles et, plus particulie­
rement, aux soins des malades eta I' aide aux pauvres. C'est en raison de son role dominant 
et de son pouvoir en ces domaines que, des l'epoque de Ia Nouvelle-France,le clerge devint 
pour ceux qui joignaient ses rangs un lieu de reconnaissance et de promotion sociales pour 
les g~ns et les filles des nobles, des bourgeois et des artisans habitant les villes21 . Apres 
le debut du XIX< siecle, lorsque certaines sources traditionnelles de son recrutement 
commencerent a se tarir, il orienta davantage sa recherche de candidats masculins vers les 
campagnes et les couches sociales plus modestes. Ce mouvement devint encore plus sys­
tematique lorsque Mgr Lartigue, inquiet des progres realises par le protestantisme, le li­
beralisme et le laicisme, mit au point pour contrer cette menace qui pesait sur le clerge une 
straregie qui visait non seulement a regagner le terrain perdu, mais a etendre autant que 
possible I' intervention clericale a toutle champ social22

• C'est en suscitant des vocations 
sur place et en favorisant I' immigration de pretres, de religieux et de religieuses de France 
et de Belgique que l'eveque de Montreal, dont les objectifs furent assumes parses suc­
cesseurs, crut pouvoir realiser son reve theocratique qui, entre autres, comportait une 
clericalisation aussi totale que possible du personnel des institutions d'enseignement pri­
maire, des hopitaux et des organismes responsables de I' aide sociale. De 1835 a 1930, ce 
plan correspondit si bien aux attentes de Ia population canadienne-fran~aise, qui s'wbanisa 
en se concentrant progressivement dans les villages, les petites et les moyennes villes, que 
le nombre des religieux fut multiplie par dix-neuf et celui des religieuses par quarante. Ce 
processus a ere etudie pour les annees 1891 a 1920 par Marta Danylewycz. Prenant pour 
exemples les Dames de Ia Congregation et les Sreurs de Ia Misericorde, elle montra a Ia 
suite de Micheline Dumont, que le recrutement des novices suivit Ia diffusion des couvents 
et du regime du pensionnat sur le territoire quebecois. Ces candidates a Ia vie religieuse, 
qui avaient quand meme I' embarras du choix entre de nombreuses communautes aux vo­
cations variees, se recrutaient, dit-elle, en grande majorite dans les classes moyennes et 
dans les couches superieures des milieux populaires23 . Ainsi mobilisees, les religieuses 
furent amenees a participer activement a un projet qui fit avancer Ia cause clericale, mais 
dont Ia consequence fut d'inferioriser davantage Ia femme laique catholique et francophone. 

Vu sous l'angle de Ia socialisation de lajeunesse, le renforcement d'une presence 
clericale dans renseignement primaire, domaine dans Iequell'Etat etait intervenu depuis 
le debut du siecle pour combler un vide, constituait done une des priorites du clerge na­
tionaliste ultramontain. N'oublions pas que les ecoles de l'Institution royale etaient non 
seulement controlees par l'Etat et par le clerge anglican, mais que leur personnel enseignant 
etait presque entierement laique et mate. II en fut ainsi des ecoles creees conformement a 
Ia loi de 1829. En 1832, au lendemain de cette grande reforme qui avait etabli Ia parite 

21. Paul Lemieux, « L'evolution numerique du clerge quebecois, 1756-1810 >>, these de maitrise, 
Universite d'Ottawa, 1986. 

22. Femand Ouellet, « L'enseignement primaire : responsabilite des Eglises ou de I'Etat? ( 1801-1836) >>, 
Recherches sociographiques, 1961, pp. 172-187; <<Lavallee du Saint-Laurent au temps des Paroles d'un 
Croyant >>, Revue de I' Universite d'Onawa , 1987, pp. 87-99. 

23. M. Danylewycz, Taking the Veil..., pp. 89-94, 124; M. Dumont et N. Fahmy-Eid, Les 
couventines ... , pp. 261-263 , 271. 
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salariale pour tous les enseignants, males et femelles, lalques et clercs, Ia suprematie des 
ma.Iesetaitecrasante: sur 1 062enseignants, 57,7 p. 100etaientfrancophones, 97,9 p. 100 
lalques et 96 p. 100 males24

• 

D faut dire que le zele et Ia vigilance de Lartigue porterent leurs fruits, puisqu'ils 
aboutirent a eliminer les ecoles de l'Assemblee, celles de l'Institution royale et, even­
tuellement, a eriger du cote catholique francophone une aristocratie enseignante clericale 
male et femelle qui mit les lalques et surtout les institutrices dans une situation d'extreme 
dependance. Derriere cette structure qui liait enseignement prive clerical et ecole publique, 
celle-d etant financee par l'Etat et les municipalires mais contrOlee de plusieurs f~ons par 
le clerge, on trouve un sysreme complexe de financement fait de richesse fonciere, de dons 
et de subventions, que Marie-Paule Malouin decrit en partie25 et qui permit aux religieux 
et aux religieuses de s'inserer dans l'enseignement primaire en acceptant des salaires qui 
defiaient toute competition, tant chez les hommes que chez les femmes 26. En 1930-1931, 
ces niveaux de salaires annuels etaient les suivants: religieux 585 $, religieuses 386 $, 
instituteurs catho1iques l 647 $, instituteurs protestants 2 596 $, institutrices catholiques 
402 $, institutrices protestantes 1127 $. l..e salaire des religieuses representait 65,9 p. 100 
de celui des religieux, celui des institutrices catholiques, 24,4 p. I 00 de celui des instituteurs 
catholiques, et celui des institutrices protestantes, 43,4 p. 100 de celui des instituteurs 
protestants. Ainsi, du oore catholique, il y eut deux niveaux de salaires differents : l'un pour 
les treres et les religieuses et I' autre pour les instituteurs et les institutrices. Du core pro­
testant, oil les Ialques etaient les maitres et oil I' ecole s'adressait aux non-catholiques, les 
salaires, tout en etant differents pour les hommes et pour les femmes, etaient deux fois plus 
eleves que chez les catholiques. Dans ces conditions, on ne peut s'etonnerde constaterque, 
de 1850 a 1930, Ia presence des instituteurs laiques des deux sexes ait decline progressi­
vement du core catholique. l..e tableau suivant, qui inclut catholiques et non-catholiques, 
anglophones et francophones, est quand meme revelateur de cette transformation des 
equilibres. 

Tableau 3 Laiques et religieux dans l'enseignement primaire au Quebec, 1850-1930 
(en pourcentage) 

lai"ques religieux 

hommes femmes total hommes femmes total 

1853 37,5 62,5 89,5 10,5 

1867-1868 13,7 66,9 80,6 7,0 12,4 19,4 

1897-1898 6,0 60,7 66,8 11,2 22,1 33,2 

1917-1918 8,7 47,4 56,1 14,4 29,5 43,9 

1930 6,1 45,6 51,7 13,2 35,1 48,3 

Sources : A. l..abarre-Paule, Les instituteurs lai'ques au Canmla frar1fais, Quebec, PUL, 1965, p. 300; 
M. Thivierge,« La syndicalisation des institutrices catholiques, 1900-1959 >>, N. Fahmy-Eid et M. Dumont, 
eds, Maftresses de maison, maftresses d' ecole, Montreal, Boreal Express, 1983, p. 172. 

24. Louis-Phi1ippe Audet, Le systeme scolaire de Ia province de Quebec, Quebec, PUL, 1952, III, 
pp. 138-142; IV, pp. 137-147. Entre 1801 et 1831 , presquetous les IDal"tres, soitplusd'uneoentaine,quiexerrerent 
dans les ecoles de !'Institution royale etaient des lai"ques males. Pour les enseignants en exercice en 1832, voir 
RCA, 1900, pp. 1-19. 

25. << Les rapports entre I' ecole privee et I' ecole publique : I' Academie Marie-Rose au XIX< siecle >>, 

Maftresses de maison ... , pp. 77-91. 
26. Linteau, Durocher, Robert, op. cit., 508 s. 
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Ce recul des lalques, resultat de l'ascension des clercs, serait d'ailleurs beaucoup 
plus marque si, de ces chiffres, on soustrayait les donnees relatives aux enseignants pro­
testants des deux sexes qui, rappelons-le, etaient des lalques. Les pourcentages pour l'annee 
1911-1912 seraient alors les suivants : 50,5 p. 100 pour les lalques catholiques et 99,9 p. 100 
pour les protestants. 

Tableau 4 Enseignants calholiques et protestants au primaire, 1911-1912 (en pourcentage) 

Instituteurs 
Institutrices 
Religieux 
Religieuses 

Total 

catho1iques 

2,7 
47,8 
17,3 
32,1 

99,9 

Source : Annuaire statistique de Ia province de Quebec, 1914. 

protestants 

6,2 
93,7 

99,9 

total 

3,1 
53,7 
15,2 
28,0 

100 

Ce processus de clericalisation serait encore plus marque chez les francophones si, 
de ces chiffres, on pouvait en plus soustraire les effectifs des enseignants catholiques an­
glophones. Ceci dit, Ia croissance d'une aristocratie clericale enseignante ne fut pas tout 
a fait gratuite, puisque Ia plupart des communautes engagees dans cette reconquete avaient, 
a l'exemple des Ursulines, des Dames de Ia Congregation et des Freres des ecoles chre­
tiennes, une longue experience de leur metier qu'elles s'empresserent de communiquer 
aux nouvelles communautes. Meme si les religieuses et les treres furent exemptes des 
obligations imposees aux lalques quant a !'obtention de diplomes et de brevets, leur 
competence ne saurait pour cette seule raison etre mise en doute. C'est un point bien etabli 
a travers une serie de textes publies par Danielle Nepveu, Marie-Paule Malouin, Claudette 
Laserre, Lucia Ferretti et Micheline Dumont dans Les couventines. Sur cette question, 
Dumont affirme: « Certes on ne peut prejuger de chacune des milliers d'institutrices re­
ligieuses qui ont reuvre dans les pensionnats. Mais il serait malseant de condamner en bloc 
l'etendue de leur savoir formel en vertu de criteres apparus depuis 196527

• » Apres tout, 
on ne saurait oublier que, selon Mgr Lartigue, I' education litteraire n' etait que Ia plus petite 
partie de I' education d'un homme civilise. Tout cela fit que les religieux operaient dans 
des conditions autrernent favorables que celles dans lesquelles se trouvaient les instituteurs 
lalques des deux sexes qui firent les frais de cette mutation. 

Dans leurs travaux, Micheline Dumont, Marta Danylewycz, Nicole et Marise 
Thivierge insistent a bon droit sur Ia discrimination pratiquee contre les femmes tant ca­
tholiques (religieuses et lalques) que protestantes. Marta Danylewycz pretend merne vouloir 
demontrer dans une etude intitulee «Sexes et classes sociales dans l'enseignernent: le cas 
de Montreal a Ia fin du XIXe siecle28 »que« l'avancernentdes maitres s'est fait au detriment 
de leurs collegues du sexe feminin. » Mais ces auteures oublient toutes que le mouvernent 
de clericalisation avait d'abord un caractere declasse et qu'a ce titre, il etait avant tout dirige 
contre les lalques. Le mode de financernent qui perrnettait a des religieux, tous celibataires, 

27. M. Dumont et N. Fahmy-Eid, Les couventines ... , pp. 83-167. 
28. M. Dany1ewycz, Maftresses de maison ... , pp. 93-118. 
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de pratiquer l'enseignement a bas salaires contribua a faire du secteur catholique en par­
ticulier un lieu de misere ou les la!ques maries, mrues et femelles, ne pouvaient etre incites 
a faire cairiere. 

n ne fait pas de doute que, meme si les instituteurs la!ques miiles devinrent avec le 
temps les elements les plus stables et les mieux formes parmi les enseignants la!ques ca­
tholiques, ils eviterent avec soin une profession qui ne leur permettait pas, sauf en milieu 
urbain et pour un petit nombre, de devenir chefs de famille. D est significatif que le nombre 
de diplomes accoroes de 1858 a 1888 par les ecoles normales a des candidats masculins29 

a I' enseignement ait ere deux fois et demie plus considerable que le nombre d' instituteurs 
milles la!ques actifs en 1888. Dans ces conditions, on ne peut s'etonner de constater qu'une 
grande penurie d'enseignants la!ques miiles ait exisre et que ceux qui s'engageaient dans 
ce metier aient opre resolument pour les villes. Bien que beaucoup mieux remuneres que 
leurs collegues catholiques, les protestants milles eviterent aussi bien l'ecole normale que 
Ia profession elle-meme qui leur parfit un maigre debouche. Marta Danylewycz, qui a etudie 
cette question en pretendant soulever le probleme des classes30, s'etonne pour sa part qu'a 
Montreal, dans Saint-Jacques, Sainte-Marie et Saint-Louis, les instituteurs la!ques masculins 
aient ere, en 1881, sur-represenres parmi les elements seculiers. Le fait est qu'elle n'a pas 
vu qu'a cet endroit, les religieux l'etaient bien davantage qu'eux (23,3 p. 100 des effectifs 
pour les premiers, contre 47,8 p. 100 pour les seconds) et que les institutrices la!ques avec 
29,8 p. 100 des effectifs constituaient vraiment le groupe sous-represenre. C'est d'ailleurs 
une vision des choses qu 'elle nu~a par ailleurs dans un texte ecrit en collaboration avec 
Allison Prentice et qui mettait en lurniere le caractere unique du milieu quebecois fran­
cophone : « 1be clustering of religious men and women in the most advanced and centrally 
located regions ... Brothers and sisters taught only in villages that were easily acccessible 
by train or ferry and showed promise of economic prosperity31 • » Celibataires dans une 
proportion d'au moins 85 p. 100 en 1881, dit Danylewycz a propos des institutrices la!ques, 
celles-ci restaient beaucoup moins longtemps dans Ia profession que les hommes qui, a 
cette date, etaient maries dans une proportion de 68 p. 100. D'ailleurs, les institutrices 
la!ques n'etaient pas seulement sous-representees, mais comme le demontre l'etude de 
Marie-Paule Malouin sur l'Academie Marie-Rose32 , situee dans Ia paroisse Saint-lean­
Baptiste de Montreal, elles se trouvaient a Ia meme epoque dans un etat de grande de­
pendance a l'egard des religieuses et de Ia Commission scolaire dirigee par des miiles. 
Encore en 1960, alors que les religieuses etaient directrices d' ecoles dans une proportion 
de 48 p. 100, les institutrices la!ques devaient se contenter d'un mince 10 p. 10033 . Leur 
situation contrastait singulierement avec celle des institutrices protestantes dont les villes 
constituaient en generalle lieu de travail et qui, de 1858 a 1888, avaient obtenu 57,8 p. 100 
de tous les diplomes decernes par les ecoles normales du Quebec a des institutrices la!ques 34• 

Dans une structure qui visait a Ia segregation sexuelle tant au niveau des eleves que des 

29. Dumont, Jean, Lavigne, Stoddart, L'histoire des femmes au Quebec depuis qUDtre siecles, p. 212; 
Andre Labarre-Paule, Les instituteurs lai'ques au Canadafram;ais, Quebec, PUL, 1965, p. 300. 

30. M. Danylewycz, «Sexes et classes sociales dans l'enseignement... >>, Maitresses de maison ... , 
p. 101. 

31 . Danylewycz, Light, Prentice, << The Evolution of the Sexual Division of Labour in Teaching : A 
Nineteenth-CenturyOntarioandQuebecCase Study» ,Hs!SH, Vol. XVI, 1983, p. 105;M. DumontetN. Fahmy­
Eid, Les couventines ... , pp. 261-163. 

32. M.-P. Malouin, Maitresses de maison ... , pp. 77-91. 
33 . Les couventines ... , p. 264. 
34. Maitresses de maison ... , p. 173. 
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enseignants et oil il existait une grande penurie d'enseignants laiques males, ceux-ci ne 
pouvaient, puisque les religieuses etaient en position de force, etre le principal obstacle a 
la promotion des enseignantes laiques. ~ 

l..es communaures religieuses, comme les instituteurs laiques et les institutrices 
protestantes, etaient done sur-representees dans les villes et meme dans les villages alors 
que les institutrices laiques catholiques l'etaient dans les campagnes, dans les rangs et dans 
les endroits oil les circonstances etaient les moins favorables. C'est d'ailleurs en ces lieux 
qu 'il avait fallu trouver des accommodements avec le principe de la segregation sexuelle 
en ce qui a trait aux eleves et aux maitres. Aussi, ces enseignantes constituaient-elles une 
sorte de proletariat de l'enseignement primaire, presque exclu des villes importantes : 
seulement 10 p. 100 de ses effectifs residaient a Quebec eta Montreal. l..e fait est que les 
institutrices laiques operaient dans un sysreme qui encourageait les filles desireuses de faire 
une longue carriere dans cette profession a se faire religieuses. Au contraire, pour les filles 
d'origine plus modeste, dont les parents avaient besoin d'aide, qui n'avaient aucun attrait 
pour la vie religieuse et qui voulaient rester dans ce metier jusqu'au jour de leur mariage, 
l'enseignement, en I' absence d'altematives, pan1t une option desirable. Comme il n'y eut 
jusqu'en 1898 qu'une seule ecole normale pour les filles catholiques, l'acces a une formation 
plus poussee pour ces filles, qui avaient quand meme trequente les academies et les cou­
vents, fut difficile. Notons ici que le nombre de diplomes decemes par cette ecole normale 
a des institutrices catholiques ne representait que 25,8 p. 100 des effectifs enseignants 
ferninins laiques et catholiques exe~ant leur metier en 1888. Comme il s'agissait d'un 
groupe instable aussi bien chez les diplomees que chez les non-diplomees, le pourcentage 
des diplomees d' ecoles normales qui se livraient a l' enseignement a un moment donne etait 
tres bas35• En 1900, cette proportion n'etaitque de 3,6 p. 100 et elle n'atteindra 15,4 p. 100 
que vingt ans plus tard. ll est vrai que le nombre des brevets, sorte de reconnaissance de 
!'experience et des etudes personnelles des candidates, s'etait accru rapidementjusqu'au 
debut du siecle, a tel point qu'en 1900,71,9 p. 100 des institutrices laiques actives pos­
sedaient l'un ou I' autre de ces diplomes. Mais pendant les deux decennies suivantes, ce 
zele semble a voir tenement diminue qu' en 1920' le pourcentage de ces diplomees n' etait 
encorequede71,1 p. 100. Acettedate, selonMariseThivierge, 86,2 p. 100desinstitutrices 
laiques catholiques restaient dix annees et rnoins dans l'enseignement alors que seulement 
4,3 p. 100 y demeuraient vingt ans et plus. Ainsi, les institutrices qui n'etaient ni religieuses 
ni diplomees des ecoles normales devinrent de plus en plus marginalisees. 

Dans leurs activites quotidiennes, les religieux et les religieuses ont sans aucun doute 
contribue a elever le niveau d'instruction des g~ns et des filles francophones; mais tout 
en accomplissant cette tache avec devouement, ils participerent avec une conviction ine­
branlable ala realisation d'une straregie qui, pour le moins, consistait a temperer le rythme 
de leur entree et de leur promotion dans la societe industrielle. Si les religieuses avaient 
ere, ace que pretend Danylewycz, des complices dans l 'reuvre de la promotion des femmes 
laiques, le retard reel des francophones dans la formation des maitres n'aurait pas ere aussi 
considerable par rapport aux anglophones qu'ill'a ere jusqu'en 1930 au moins et, dans ce 
cas, il se serait trouve bien des religieuses au sein du proletariat enseignant. 

l..e CollectifClio sur les femmes, paru en 1982, dont Micheline Dumont fut l'une 
des auteures ainsi que son etude« Vocation religieuse et condition ferninine36 » mettent 

35 . Ibid. , p. 173. 
36. Travailleuses ... , pp. 271-292. 
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sans doute I' accent sur les femmes en tant que victimes dans une societe dominee par les 
hommes, mais tentent aussi de mettre en evidence, jusqu'a uncertain point, I' aspect positif 
du role de certaines categories de femmes, telles les religieuses, les paysannes et les mi­
litantes de tous ordres. Ainsi, tout en reconnaissant a mi-voix que les communautes de 
femmes ont pu contribuer a perpetuer I' idee de l'inegalire de Ia femme, elles les presentent 
quand meme comme des lieux oil les femmes ont pu s' avancer personnellement, socia­
lernent et intellectuellement par une sorte de contestation de Ia fonction feminine. Cette 
voie privilegiee entre toutes aurait, selon ces auteures, donne tellement de satisfaction aux 
femmes quebecoises qu'iHaudrait y voir Ia raison pour laquelle, d'apres Dumont, « le 
mouvement feministe n'a pas trouve au Quebec un terrain favorable et cela d'autant plus 
que Ia vocation religieuse y a ere pe~ue comme une maternite spirituelle. » Une telle 
~presentation des choses n' a de sens que si on admet que les communautes de femmes 
avaient, depuis le xvne siecle, participe activement a I' exercice du pouvoir clerical dont 
elles etaient une des constituantes les plus fermes. Bien que dependantes de l'eveque, de 
leurs aumoniers et des cures oil elles etaient etablies, elles jouissaient quand meme dans 
leur sphere d'activire d'une autonomie et d'un pouvoir considerables. En tout cas, en tant 
que proprietaires de seigneuries, elles n'agissaient pas differemment des autres seigneurs 
ecclesiastiques a I' endroit de leurs censitaires et du personnel feminin et masculin qu 'elles 
recrutaient. Leur role quant a I' instruction des filles au niveau primaire ne differa de celui 
des pretres que parce que ceux-ci, se reservant l'enseignernent secondaire, deleguerent tres 
tot cette fonction, a l'elementaire, aux instituteurs lai:ques males et, beaucoup plus tard, 
aux treres. II est certain que I' idee que les femmes avaient une mission specifique dans le 
domaine de l'enseignement primaire ne fut elaboree qu'apres 1840 pour justifier Ia fe­
minisation du corps enseignant a ce niveau. Par contre, dans le secteur hospitalier oil elles 
jouirent d'un monopole des l'origine et furent capables dele preserver intact, le pouvoir 
des religieuses conserva plus longtemps son aspect absolu. Proprietaires ou responsables 
de ces institutions qu'elles geraient elles-memes, capables de tenir tete a !'occasion a 
l'eveque et aux grands, exe~ant uncertain controle sur un personnel medical entierement 
masculin et dominant un petit personnel subalteme fort nombreux et mal paye, elles 
composerent a elles seules le corps des infirmieres jusqu' au troisierne quart du XlXe siecle. 
N'etant plus a cette epoque assez nombreuses pour assurer entierement ce service, elles 
commencerent a confier cette tache a des lai:ques. En 1931, alors qu'il y avait au Quebec 
plus d'une centaine d'hOpitaux regis par des religieuses, celles-ci constituaient encore 
50' 1 p. 1 ()() du personnel infirmier. Le premier COUTS mis en place a I' intention de ces in­
firmieres fut cree en 1897' longtemps apres que le meme geste eut ete pose en milieu an­
glophone. Dix ans plus tard, un second cours fut etabli a Sainte-Justine, un des seuls 
oopitaux fondes et regis par des lai:ques catholiques. Envisagee sous cet angle, Ia situation 
des infirmieres lai:ques par rapport aux religieuses et aux medecins n 'etait pas differente 
de celle des institutrices catholiques, puisqu'elles aussi formaient un proletariat mal 
remunere et soumis. 

Toutes fonctions sociales accrues par !'industrialisation continuaient d'etre definies 
dans Ia societe quebecoise comme des reuvres d'Eglise et, en consequence, elles etaient 
dirigees ou prises en charge directernent par une classe de religieux males et fernelles imbus 
de pate mite et de mate mite spirituelles. Done, pour une lai:que en particulier, qu' il s' agisse 
d'enseignement, de travail infirmier ou de travail social, Ia seule fa<;on de ne pas s'ancrer 
a jamais dans les postes inferieurs etait de se faire religieuse ou de fonder elle-meme une 
communaure. De 1840 a 1960, trente-quatre communaures religieuses furent ainsi etablies 
par des Quebecoises. Pourtant, s'il est un domaine oil les lai:ques, bourgeoises ou autres, 
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marquerent tres tOt une preference pour le travail benevole et peut-etre pour une action plus 
durable, ce fut !'assistance sociale. Mais, comme la charite et le zele religieux et clerical 
et non la justice sociale avaient inspire la creation des nombreuses institutions destinees 
a secourir les catholiques de tous ages et de toutes conditions dans le malheur et le besoin, 
!'initiative et les roles de direction en ces domaines avaient deja ere concentres bien avant 
le debut du siecle dans les mains des religieuses. C'est un fait bien attesre par le texte de 
Micheline Dumont sur les garderies au XIX• siecle37• C'etait d'ailleurs le secteur oil les 
clercs eurent le plus de succes dans leurs efforts pour affermir leur suprematie face a !'in­
trusion possible des la1ques et de l'Etat, retardant ainsi !'emergence d'un groupe de tra­
vailleurs sociaux professionnels francophones. Pour les religieuses, raconte Danylewycz, 
le role des la1ques «en etait un de soutien38 » et, contrairement ace qu'elle pretend, il en 
resta un par la suite. C' est pourquoi on ne peut s 'etonner de constater que la fille de la fe­
ministe Gerin-Lajoie, qui avait acquis une formation en service social et avait elle-meme 
fonde un ordre pour favoriser !'action sociale des la1ques, ait finalement pris charge avec 
les sreurs de son /nstitut du Bon-Conseil du service de I' aide sociale a l'hopitalla1que de 
Sainte-Justine39• 

La lenteur avec laquelle les femmes la1ques francophones ont, a une epoque oil les 
emplois domestiques et industriels devenaient relativement moins nombreux pour elles, 
accede aux emplois de bureau et aux professions tenait aussi bien ala structure sociale qu'a 
la fac;on dont les classes dirigeantes canadiennes-franc;aises avaient manipule le systeme 
d'ooucation en fonction des craintes multiples que leur inspirait !'emergence de la societe 
industrielle. A tel point d'ailleurs que le clerge traita plus ou moins le Quebec, pays de 
pratique religieuse universelle, et surtout Montreal, comme un pays de mission. Alors qu'en 
1901, seulement 8,6 p. 100 des francophones du Quebec vivaient a Montreal, 31,5 p. 100 
des effectifs clericaux, dont 66,7 p. 100 des membres du clerge regulier, s'y trouvaient. 
Trente ans plus tard, lorsque le pouvoir clerical parfit mieux afferrni et que 23 p. 100 de 
cette population habitait la metropole, les effectifs furent redistribues en portant davantage 
attention aux petites et moyennes villes. Des lors, l'intensire de la presence clericale a 
Montreal diminua: 28,6 p. 100 des effectifs clericaux totaux et 54,4 p. 100 de ceux du 
clerge regulierAO. Comment peut-on, ala suite de Marta Danylewycz, Brian Young et bien 
d' autres, voir dans ce deploiement des forces clericales a Montreal!' reuvre de« corporations 
modeles » disposees a investir dans le developpement industriel du Quebec et desireuses 
de guider les francophones sur le chemin de la modernite41 ? 

Centre d'abord sur la reproduction du clerge et ensuite sur des professions liberales, 
ce systeme, moins sensible aux demandes de main-d'reuvre qu'au salut des funes eta la 
paix sociale, ralentissait de toutes sortes de fac;ons la promotion des la1ques ma.Ies et fe­
melles. En 1930, les trente-quatre colleges classiques masculins de la province etaient tous 
controles, en ce qui a trait ala direction et au personnel, par les clercs dont 1 'objectif premier 

37. M. Dumont, <<Des garderies au XIX' siecle : les salles d'asile des Sceurs Grises de Montreal>>, 
Maitresses de maison ... , pp. 261-286. 

38. H. Danylewycz, << Une nouvelle complicite: feministes et religieuses a Montreal, 1890-1925 >>, 
Travailleuses .. . , pp. 245-270. 

39. Helene Pelletier-Baillargeon, Marie Gerin-Lajoie. De mere enjille :La cause des femmes, Montreal, 
Boreal Express, 1985, 382 p. 

40. Chiffres tires de Jean Hamelin et Nicole Gagnon, Histoire du catlwlicisme quibecois : Le XX' siecle, 
I, pp. 123-125. 

41. M. Danylewycz, Taking the Veil .. . , p. 50; B. Young, /nits Corporate Capacity: The Seminary 
of Montreal as a Business Institution, Montreal, Kingston, MeGill-Queen's University Press, 295 p. 
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etait le recrutement sacerdotal. Les quelques lai'ques males qui, avant cette date (79 sur 
926, en I93I), y furent ad.mis a titre d'enseignants, constituaient un minuscule proletariat 
mal paye et sans influence. Cette situation s'etait naturellement repercutee sur le plan 
universitaire. Car les universires francophones etaient non seulement sous-developpees par 
rapport aux autres, puisque seulement 49 p. IOO de Ia population etudiante universitaire 
de Ia province y etait inscrite en I90 I ; mais elles etaient dirigees par des clercs qui ctecidaient 
des priori reset ce fait se refletait dans le pourcentage extremement eleve d' etudiants adonnes 
aux etudes theologiques et dans leur faible presence dans les sciences appliquees. 

TableauS 

Theologie 
Droit et medecine 
Arts 
Sciences appliquees 

Total 

Les effectifs etudiants dans les universites francophones et anglophones du Quebec, 
1901-1902 (en pourcentage) 

francophones 

34,6 
46,0 
16,0 
4,0 

100 

anglophones 

0,6 
44,7 
26,6 
28,1 

100 

Source : Annuaire statistique de /a province de Quebec, 1914, pp. 128-131. 

Comme de raison, les femmes lai'ques francophones, plus que les francophones males 
et les femmes anglophones, firent les frais de ces freinages par des elites clericales et lai'ques 
qui refletaient davantage les preoccupations du Quebec, des petites et moyennes agglo­
merations urbaines et des campagnes. Car depuis I875, les filles anglophones pouvaient, 
en trequentant les High Schools qui leur etaient assignes, se rendre jusqu'a Ia II• annee 
et ainsi accecter a l'universite. Les premiers baccalaureats accordes par l'Universite McGill 
a des femmes le furent en I888. En I9I7, il y avait deja plus de filles que de g~ons a Ia 
Faculte des arts de McGill. Ce pourcentage etait meme plus eleve que dans les Iycees de 
France a Ia meme epoque (30 p. I 00 de filles )42 . 

Certaines femmes lai'ques francophones de Montreal ne furent pas insensibles a cette 
evolution qui se cteroulait sous leurs yeux. Aussi commencerent-elles a reclamer avec une 
insistance accrue l'etablissement de colleges classiques pour les filles. Pendant ce temps, 
il se trouva une religieuse, Dame de Ia Congregation, qui dessina pour sa communaute 
un role a jouer dans un domaine oil meme les religieuses avaient ete exclues jusque-la. Mais 
n'eut ete le danger entrevu par l'archeveque de Montreal d'une intervention prochaine de 
lai'ques preconisant depuis nombre d'annees l'etablissement d'un lycee lai'que et neutre, 
le debat sur cette question aurait pu se prolonger pendant une decennie, tant le clerge 
craignait de s'engager dans cette aventure. Aussi, en I908, un premier college classique 
feminin qui menait les francophones jusqu'a l'universite fut etabli a Montreal. En I924, 
a Ia veille de l'ouverture a Quebec d'un second college du meme genre, il n'y avait que 
trente-six etudiantes inscrites au college de Montreal. Deux ans apres l'etablissement, en 
1931, d'une seconde maison dans Ia metropole, le nombre d'etudiants ace niveau ne de­
passait pas Ia centaine, soit 0,98 p. IOO des effectifs etudiants des cours classiques. C'etait 

42. N. Fahmy-Eid et N. Thivierge,<< L'education des filles au Quebec eten France, 1880-1930 : une 
analyse comparee>>, Maftresses d' ecole ... , pp. 191-220; M. Dumont et N. Fahmy-Eid, eds, Les couventines ... 
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le moment oil chaque communaure religieuse de femmes voulait avoir son propre college 
et oil, pour y parvenir, les religieuses avaient du trouver les moyens d'avoir elles-memes 
acces a des etudes plus avancees. Ces differentes tractations ont ere decrites par Lucienne 
Plante, Marta Danylewycz et Michele Jean43 qui, de fa<;ons differentes, mirent I' accent 
sur Ia complicire entre religieuses et feministes en faveur de Ia promotion feminine contre 
le pouvoir clerical masculin. Pourtant, rneme s 'il permit aux lalques d' accecter a I 'universite, 
il ne leur permit pas de jouer un role dans l'enseignement secondaire, puisque le corps 
enseignant des colleges classiques feminins eut pendant longtemps un caractere aussi clerical 
que celui des autres colleges. Le fait est que les universires francophones hesiterent pendant 
longtemps avant de proceder a I' admission des femmes dans les programmes des differentes 
facultes. La premiere femme as 'inscrire a Ia Faculre de mectecine a l'Universire de Montreal 
le fit en 1924, en depit de I' avis des religieuses de son college. Mais a McGill, entre 1911 
et 1922, les Faculres de droit, de medecine et d'art dentaire avaient ouvert leurs portes a 
des candidates feminines. Ce ne fut qu'en 1956, douze ans apres que le Barreau de Ia 
province eut pose le meme geste et que Ia Chambre des notaires reconnut Ia presence de 
femmes dans cette profession. Toutes ces etudes, dont Montreal constitue le plus souvent 
le fond de scene, soutiennent que personne, pas meme les feministes du temps, ne consi­
derait I' entree des femmes sur le marche du travail comme un geste definitif et leur acces 
aux etudes comme un moyen de s'ancrer ajamais dans Ia pratique d'une profession. Tout 
en admettant que Ia necessite et les adversites justifiaient leur presence temporaire a ce 
niveau, tous croyaient qu'en s'instruisant davantage les femmes seraient seulement en 
mesure, selon leur rang social, de rnieux exercer leUr role en tant que meres, epouses, 
rnenageres et ooucatrices. Comme les ecoles normales et les colleges classiques recrutaient 
surtout leur clientele dans les differentes couches de Ia bourgeoisie, les filles des cultivateurs 
ordinaires et celles des ouvriers, deux categories sociales menacees, l'une par l'exode rural 
et I' autre par son mode de vie, semblaient laissees pour compte dans un monde oil Ia stabilite 
de Ia farnille paraissait plus que jamais essentielle. A cet egard, Nicole Thivierge affirme 
que« l'enseignement menager soutient d'abord l'ideologie agricole et les efforts de nor­
malisation et demoralisation de Ia nouvelle classe ouvriere44

• » ll est vrai que le mouvement 
de l'enseignement rnenager, ne lentement apres 1880 sous I' impulsion du clerge et patronne 
successivement par le ministre de I' Agriculture et le Cornire catholique du Departement 
de I' instruction publique dirige par les eveques, a connu un essor apres 1910. Neanmoins, 
en lisant Nicole Thivierge, on a Ia certitude que ces ecoles furent des faillites en ce qui 
conceme les objectifs initiaux qu'on leur avait assignes. A tel point qu'elles n'eurent de 
succes que lorsqu 'elles adapterent leurs programmes de fa<;on a rencontrer les vreux des 
parents qui voyaient dans ces institutions des instruments pour transformer leurs filles, non 
en femmes de cultivateurs et d'ouvriers, mais en institutrices. ll est significatif que le 
gouvemement, tenant compte de ces preoccupations, ait encourage d'une maniere tangible 
Ia conversion massive en ecoles menageres des couvents diriges par les religieuses. 

Sachant tout cela, il est Surprenant de vorr que Ia plupart des etudes sur les femmes 
mettent I' accent sur l'ecart qui se creuse alors entre l'ideologie et la realite. A vrai dire, 
les classes dirigeantes, y compris les religieuses, avaient observe avec une grande inquietude 
Ia progression des femmes dans les emplois remuneres. Aussi eurent-elles le sentiment que 

43. M. Jean,<< L'enseignement superieur des lilies et son ambigulte : le College Marie-Anne, 1932-
1958 >>, Maftressesde maison ... , pp. 143-170. 

44. N. Thivierge, << L' enseignernent menager, 1880-1970 », Maftresses de maison ... , pp. 119-142; 
Ecoles menageres et institutsfamiliaux: un modelefeminin traditionnel, Quebec, I.Q.R.C., 1982,475 p. 
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I' industrialisation, en eloignant Ia femme de Ia maison, mettait en perilla cellule de base 
de Ia societe: lafamille. C'est pour prevenir cet etat de choses qu'elles multiplierent les 
epithetes survalorisant le role de Ia femme au foyer et qu 'elles insisrerent sur le caractere 
irrevocable de sa mission a cet egard. Pourtant, encore en 1931, le pourcentage des femmes 
ayant un emploi remunere ne depassait pas les 19,7 p. 100 de Ia main-d'reuvre active agee 
de quatorze ans et plus. De ces effectifs, 85,7 p. 100 etaient des celibataires, 7,4 p. 100 
des veuves et seulement 6,9 p. 100 des femmes mariees. Ce petit groupe de femmes ma­
riees, certaines d'entre elles travaillant a l'usine, au bureau, au magasin, a!' ecole, ai'h6pital 
ou autres, non incluses pour Ia plupart dans ce groupe, reuvrant a Ia maison pour des en­
trepreneurs, se trouvait en ces lieux dans Ia grande majorite des cas, non pour y exercer 
une activite remuneree a vie mais par necessite et avec I' idee d'en sortir. La chose Ia plus 
extraordinaire de tout cela, c'est que les religieuses quebecoises, dont le nombre se chiffrait 
a 27 287 en 1931, 19 616 d'entre elles reuvrant au Quebec et 7 671 a l'exterieur de Ia 
province45 , etaient non seulement trois fois plus nombreuses que les femmes mariees ayant 
un emploi remunere, mais elles etaient au moins huit fois plus nombreuses que les femmes 
lalques francophones exe~ant un travail permanent. C'etait d'ailleurs les religieuses qui 
monopolisaient !'immense majorite des postes stables et qui conferaient a leurs titulaires 
l'autorite et le prestige non seulement sur des femmes mais sur des hommes. S'il y eut 
discordance croissante entre l'ideologie et Ia pratique, ce fut d'abord concernant le discours 
clerical qui exagerait l'arnpleur d'une mutation dont il craignait les consequences pour une 
societe dans laquelle le clerge dominait. Vu le succes exceptionnel de Ia straregie clericale 
visant a assurer Ia suprematie des clercs sur les lalques, il parait difficile de soutenir que 
ce minuscule groupe de femmes lalques celibataires et mariees representait a court et a 
moyen termes une menace serieuse pour l'ordre traditionnel. Cependant, ce danger ne 
devient plausible que si, aces effectifs lalques, on ajoute ceux des religieuses qui, apres 
tout, constituaient le plus gros du peloton des travailleuses permanentes a plein temps. Aussi 
longtemps qu 'elles restaient dans les ordres, elles jouaient leur role. Mais meme en adoptant 
cette demarche, on ne parvient ni a oublier l'etat d'extreme inferiorite des lalques fran­
cophones par rapport aux religieuses, ni a eliminer le retard substantiel de 1 'ensemble des 
femmes francophones par rapport aux anglophones parmi lesquelles les lalques dominaient. 

II- LEMILITANTISMEFEMININ 

Ainsi decrit dans le cadre d'une societe qui se clericalisait tout en s'industrialisant, 
surtout Ia oo regnaient les industries primaires et le travail saisonnier, le contexte dans lequel 
evoluerent les differents groupes de femmes lalques canadiennes-fran<;aises, loin d'etre 
propice au developpement parmi elles du militantisme, les incita de plus en plus au silence 
eta Ia soumission. U est vrai que, pendant les deux premieres decennies du xx:e siecle, il 
y eut, tel qu'il apparait a travers l'historiographie, une sorte d'eveil passager d'une 
conscience feminine dans certains groupes; mais progressivement, celle-ci devint moins 
affirmee et autonome. Car le declin relatif de Ia presence des femmes lalques francophones 
dans Ia domesticite, les manufactures et I' enseignement, autant que leur progression tardive 
parmi les infinnieres, les travailleuses sociales, les employes de magasin, de bureau et les 
professionnels, les rendit moins enclines ala revendication. 

45. Bernard Denaut et Benoit Levesque, Elements pour une sociologie des communautes religieuses 
au Quebec, Montreal, PUM, 1975, p. 43. 
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En effet, dans les activites manufacturieres oil les femmes etaient nombreuses, plus 
instables dans leurs emplois que les hommes, mais faisaient comme eux partie de families 
dans le besoin et de syndicats, elles paraissent avoir ere beaucoup plus libres de leurs 
mouvements et militantes, vers 1900, qu'elles ne le furent vingt ans plus tard. En 1908, 
racontent Marie Lavigne et Jennifert Stoddart, elles constituaient les deux tiers des effectifs 
du syndicat international de Ia F Meration des ouvriers du textile du Canada, participaient 
pleinement a Ia structure syndicale et pouvaient meme etre vice-presidentes de cellules 
locales. Elles etaient, ajoutent-elles, impliquees aussi intensement dans les greves que les 
hommes46• Mais une decennie plus tard, a Hull, les travailleuses avaient ere mises en tutelle 
sous l'egide des syndicats catholiques. Elles avaient d'abord, dit Michelle Lapointe, ere 
regroupees dans une association feminine syndicale fondee par I' aumonier des Enfants­
de-Marie et, un peu plus tard, avaient ere reparties dans des unites syndicales coiffees d'un 
conseil central chapeaure par I' association syndicale masculine. De concert avec I' aum6nier, 
celle-ci s' occupait de tout ce qui etait proprement syndical alors que les femmes furent 
confinees dans des besognes ectucatives et sociales comme I' organisation de cours du soir 
et de soirees recreatives. Notons que cette structure, entierement conforme aux vreux de 
1a F Meration nationa/e Saint-lean-Baptiste, n 'empecha pas les allumettieres d' aller d' elles­
memes en greve, mais elle les fo~ait a s'en remettre entierement a d'autres pour les de­
cisions qui les concemaient, qu'elles fussent ou non conformes a leurs meilleurs inrerets47

• 

Dans les domaines oil Ia mainmise clericale existait depuis longtemps et s 'exer<;ait 
plus directement, cette orientation fut encore plus marquee. Comme les religieux consti­
tuaient par une marge croissante les elements les plus stables yarmi les enseignants, les 
instituteurs lai'ques devinrent de plus en plus demunis face a l'Etat et au clerge. C'est seu­
lement en 1927 que fut etablie avec Ia benediction de !'abbe Desrosiers, principal de !'ecole 
normale de Montreal, Ia premiere association d'institutrices rurales48 . Dans les villes, des 
reformes avaient ere realises des 1850 et les effets de Ia clericalisation se firent sentir peu 
a peu. Aussi, les deux associations d'institutrices catholiques mises sur pied au debut du 
siecle, l'une a Montreal et !'autre a Quebec, se donnerent-elles des aumoniers. Avec le 
temps, ces organismes devinrent de plus en plus dociles. Lorsqu'en 1919 se produisit le 
conflit qui devait aboutir a Ia creation de !'Alliance des professeurs catlwliques de Montreal 
par Ia Commission scolaire de Ia ville, l 'Association des institutrices de Montreal prit fait 
et cause contre les elements contestaires reunis en association. A Ia suite de discussions 
avec leur aum6nier et avec Marie Gerin-l.ajoie, presidente de Ia F Meration nationale Saint­
] ean-Baptiste, les dirigeantes de cette association deciderent de se dissoudre et de former 
Ia section feminine de I' Alliance des professeurs de Montreal. Ut aussi, comme a Hull, 
elles s'occupaient de culture, de religion et de pedagogie alors que Ia section masculine 
discutait de choses syndicales. Les infirmieres etaient encore plus vulnerables et dependantes 
que les institutrices, puisqu'en plus de relever des medecins, elles exen;aient leur profession 
sous Ia direction d'un patronat qui, en milieu hospitalier, non seulement s'inspirait de 
l'ideologie catholique ultramontaine, mais, dit Johanne Daigle, y reproduisait meme les 
modes de relations qui existaient dans les couvents. Aussi, les premieres associations 

46. Travailleuses ... , pp. 103-lll; Ruby Heap, << Un chapitre dans l'histoire de !'education des adultes 
au Quebec : Les ecoles du soir, 1889-1892 >> , RHAF, 1981 , pp. 597-626. 

47. Michelle Lapointe,<< Le syndical catholique des allwnettieres de Hull, 1919-1924 >>, RHAF, 1979, 
pp. 603-628; L. Desrochers,<< Les facteurs d'apparition du syndicalisme catholique dans l'imprimerie et les 
determinants de Ia strategie syndicale, 1921-1945 >>, RHAF, 1983, pp. 241-270. 

48. Marise Thivierge, << La syndicalisation des institutrices catholiques, 1900-1959 >>, Maftresses de 
maison .. . , pp. 177-179. 
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d'infinnieres s'apparentaient done, affinne-t-elle, a des« organismes d'action catholique ». 
Lorsqu'elles fonderent leur premiere association, en 1928, les infinnieres affinnerent que 
leurs interets professionnels venaient apres ceux de la religion, des ames et de Ia societe49• 

Ainsi que l' atteste l' etude d' Andree Levesque sur les filles-meres admises a l'hopital de 
Ia Misericorde de Montreal, cette fa"on de concevoir le travail hospitalier etait loin d 'etre 
inoffensive50• A l'h6pital Sainte-Justine oo Ia direction etait lai'que, les Sreurs de Ia Sagesse 
y assurant apres 1910 Ia gestion interne, y compris les soins hospitaliers, le developpement 
du professionnalisme n' alia pas non plus de soi. A tel point que, comparant le cheminement 
des infinnieres d'une institution neutre et lai'que, le Montreal General Hospital, qui exe~ 
une sorte de leadership dans !'emergence du professionnalisme, et Sainte-Justine, Yolande 
Cohen et Michele Dagenais ecrivent : « Comment, en effet, ne pas voir Ia difference entre 
les itineraires des Canadiennes anglaises et ceux des Canadiennes fran"aises? Ne faut-il 
pas !'interpreter comme etant une difference non seulement de culture mais aussi de 
classe51 ? » Cette remarque exprime bien Ia cornplexite des rapports entre genre, ethnicite 
et classe sociale. 

Cette evolution, consequence normale des rapports de dependance croissants entre 
Ia bourgeoisie francophone et le clerge, se retrouve aussi au sein du mouvement feministe 
incame a Montreal a partir de 1907 par Ia Federation nationale Saint-lean-Baptiste. Car 
selon Susan Cross 52, les femmes lai'ques francophones , comparees a leurs descendantes, 
avaient eu, vers 1860, les mains relativement libres pour assumer des taches sociales. II 
n'est done pas Surprenant de constater que, rneme a Ia suite de ce renforcement du pouvoir 
clerical, les premieres feministes, attirees par le developpement rapide apres 1870 des 
associations feminines lai'ques dans le milieu anglophone rnontrealais, aient ete tentees dans 
un premier temps de s' associer a ce rnouvement. Ainsi, lorsqu 'en 1893 fut cree le Montreal 
Local Council of Women, equivalent quebecois du National Council ofWomen53 , les 
Dandurand, Beique, Gerin-Lajoie et Barry, bourgeoises qui avaient des loisirs et une 
conscience sociale feminine assez aigue, se joignirent a cette federation qui regroupait vingt­
sept associations dont plusieurs avaient une envergure nationale. Elles le firent avec d'autant 
moins de craintes a certains egards que le MLCW affichait une grande neutralite en ce qui 
regardait Ia religion et l' origine ethnique. Meme si Ia F ediration, comme l' ecrit Yolande 
Pinard, adherait « fondamentalement a l'ideologie de Ia femme au foyer», elle situait ce­
pendant son action sous le signe du feminisme liberal et reformiste, reclamant l' egalite pour 
les femmes en ce qui concerne le travail, l' acres aux etudes et le droit de vote. II est evident 
que ce mouvement traduisait moins les aspirations des femmes d'reuvres, toujours res­
pectueuses des structures etablies, que celles des lai'ques anglophones engagees en nombre 
croissant dans les professions, les activites qui, occupant le plus gros de leur temps, se 
repercutaient sur l 'ensemble de leur existence et les incitaient peu a peu a envisager 
autrement les rapports travail-foyer. 

49. Johanne Daigle, << L'eveil syndical des religieuses lai'ques : !'emergence et !'evolution de I' Alliance 
des infinnieres de Montreal, 1946-1966 >>, Travailleuses ... , pp. 115-120. 
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51. Y. Cohen et M. Dagenais,<< Le metierd'infirmiere : savoirs feminins et reconnaissance profes­
sionnelle >>, HAF, 41, 1987, pp. 155-178. 
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Si Ia societe canadienne-fran~aise avait ere impliquee, meme faiblement, dans un 
processus de liberalisation et de la'icisation, ces feministes auraient pu en s'appuyant de 
cette fa~on sur le milieu anglophone faire progresser leur cause. Mais en s'alliant a un 
mouvement neutre et la'ique compose en grande rnajorire d'anglophones et de protestantes 
vis-a-vis desquelles elles avaient elles-memes de serieuses reserves, elles s'alienerent non 
seulement le clerge et bien des la'iques, mais elles se couperent en grande partie du seul 
groupe de femmes hautement professionnalise parmi les francophones: les religieuses. 
Elles furent d'autant plus sensibles ace rejet qu'elles-memes etaient des nationalistes et 
des catholiques ardentes. La decouverte qu'elles firent a cette epoque duferninisme chretien 
de France devait, crurent-elles, les aider a resoudre leur dilernne. Aussi, en 1902, sere­
tirerent-elles du MLCW pour se regrouper dans une section feminine de !'Association Saint­
Jean-Baptiste54. Revenues au bercail, pensant pouvoir arnadouer les clercs en leur presentant 
un « bon feminisme )) , illeur fallut quand meme cinq autres annees avant qu, elles ne puissent 
fonder Ia Federation nationale Saint-lean-Baptiste (FNSJB) qui regroupait vingt-deux 
associations dont Ia moitie etait dirigee par des religieuses. 

Comme cela etait inevitable, les feministes avaient raffermi leurs liens avec les re­
ligieuses dans Ie but de se gagner leur appui. La chose allait presque de soi dans toutes les 
entreprises qui visaient a soulager les pauvres, les personnes atteintes de maladies, les 
femmes enceintes, les filles-meres et les orphelins. Notons que ces reuvres etaient controlees 
pour Ia plupart par les religieuses qui, en plus, possedaient elles-memes !'infrastructure 
necessaire au travail social. Dans les programmes lances grace a une forte participation 
initiale des feministes, tels que l'reuvre de Ia Goutte de lait, l'enseignement domestique 
et les cours du soir, religieuses et la'iques collaborerent sans trop de peine. II est evident 
aussi qu'en menant des campagnes contre l'alcoolisme, Ia prostitution et le cinema, celles­
ci s'attirerent les applaudissements des clercs. En ces domaines, comme dans tous ceux 
oil les initiatives feministes pouvaient renforcer le pouvoir des religieuses et du clerge, ceux­
ci ne firent aucune difficulre. II n'en reste pas moins qu'en !'absence d'un groupe important 
de professionnelles la'iques, responsables des institutions et des infrastructures, qui auraient 
pu donner de Ia puissance et une legitimite a leur intervention, ces feministes qui, apres 
tout, n'etaient que des femmes d'reuvres, dependaient essentiellement des religieuses pour 
Ia realisation de leurs projets. Silencieusement, on le comprend aisement, celles-ci, vue 
Ia grande variere des moyens dont elles disposaient, continuerent grace a I' apport des fe­
ministes a etendre leur emprise sur le social. Pourtant, tout en signalant les multiples 
contradictions de ces premieres feministes, les historiennes Lavigne, Pinard et Stoddart, 
s'ecartant sur ce point de !'interpretation resolument optimiste de Danylewycz qui parle 
de« partnership of equals 55 » entre les religieuses et les feministes, soutiennent que c'est 
seulement apres 1920 que leur attachement « a Ia pensee sociale catholique et aux milieux 
clericaux)) submerge vraiment leur projet feministe 56• A Ia verite, il etait impossible de 
transposer lefeminisme chretien dans un milieu ou l'Eglise catholique etait unie a l'Etat 
et etait Ia classe dominante sans alimenter ce pouvoir clerical. Ainsi, le retour au bercail 
de 1902 n'etait que le premier d'une serie de compromis qui aboutirent tous soit a retarder 
la.progression sociale des femmes lalques catholiques soit a les inferioriser davantage. Car 
les dirigeantes de Ia FNSJB ne firent pas que se donner un aum6nier et promettre de pratiquer 
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un bon feminisme, elles mirent de J'eau dans leur vin, se tinrent a I' &:art et adopterent des 
positions negatives sur des questions aussi fondamentales que !'ecole obligatoire, Ia ra­
tionalisation des services sociaux, Je syndicalisme et le droit de vote pour les femmes. II 
ne faut pas oublier que les Cercles des fermieres dont Jes penchants feministes s 'exprimerent 
de curieuse maniere, etaient, comme les associations de religieuses, affilies a Ia Federation. 
Ces dirigeantes oublierent que Ia Jutte pour Ia promotion des femmes passait aussi par Ia 
remise en question du pouvoir clerical, y compris celui des religieuses. A vrai dire, Ia so­
lidarite entre Jes feministes et Jes so:urs s 'etendait bien au-deJa de Ia nation et de Ia religion; 
elle en etait une de classes. 

II est certain que les animatrices de Ia FNSJB etaient tout aussi dominees que le reste 
de Ia societe par Ia crainte de voir Jes femmes abandonner le foyer pour accomplir d'une 
fac;on permanente un travail a I'exterieur. Ainsi, meme Jorsqu'elles avaient ere associees 
au MLCW, leur vision de Ia femme au travail avait ere differente de celle qu' elles avaient 
des hommes. C'est cette conception du caractere transitoire de Ia presence feminine sur 
Je marche du travail, alliee a une hostilite fonciere contre Je syndicalisme et les syndicats 
intemationaux, qui explique leurs efforts pour multiplier dans les activites ou Jes femmes 
etaient en grand nombre les associations feminines confessionnelles. Tout en etant utiles 
aux femmes sur certains points, ces creations, fondees sur Ia segregation ethnique et re­
ligieuse, contribuerent non seulement a les separer des travailleurs masculins, mais elles 
les placerent dans un etat de dependance a J'egard des comites de Dames patronnesses qui, 
dans certains cas, furent presides par Jes epouses des patrons des entreprises concemees. 
Notons qu' aucune de ces associations ne fut mise en place dans les institutions controlees 
par Jes religieuses. Ce ne fut que Jorsque le clerge Janc;a sa campagne en faveur du syn­
dicalisme catholique que Jes dirigeantes de JaFNSJB preconiserent Ia creation d'associations 
syndicales catholiques feminines placees sous Ia tutelle de syndicats catholiques masculins. 
Par contre, sur Ia question du vote des femmes, Ia feministe Gerin-Lajoie, bien que sensible 
aux pressions des lalques et des ecclesiastiques francophones, afficha soit a J'interieur soit 
a I' exterieur de Ia FNSJB des attitudes plus coherentes et plus progessistes qu 'en d' autres 
domaines. II faut dire qu'il s'agissait de problemes sur Jesquels Jes femmes anglophones 
s'etaient prononcees avec fermete depuis Ia derniere decennie du siecle. 

Le plus gros de cette litterature qui, a !'occasion, fait etat des ambigultes, des am­
bivalences et des contradictions des feministes, est centre sur Montreal ou, en 1931, vivait 
moins d'un quart des francophones de Ia province. Le silence relatif qui entoure les activites 
des femmes des autres villes et des campagnes est d' autant plus lourd de signification que 
Je pourcentage des francophones habitant Ia campagne s'elevait a 82,9 p. 100 en 1871 et 
a41,1 p. 100en 1941. Car si Ia progression du clericalisme avait ere planifiee par les autorites 
religieuses, elle avait aussi ere realisee, au moins en ce qui conceme le mouvement des 
vocations religieuses, par le biais de I' ecole eta l'interieur de families qui, dans !'immense 
majorite des cas, n'habitaient pas Montreal. A part les etudes de Bradbury, de Ferretti et 
de Danylewycz, deja mentionnees, et !'analyse interessante mais sommaire de Nadia 
Fahmy-Eid et de Nicole Laurin-Frenette sur les rapports Farnille-Eglise-Etat-Pouvoir57 , 

il existe peu de travaux qui ont souleve le probleme des classes. II est vrai qu'aux termes 
du droit civil, du droit canon et dans I' esprit de tous, les femmes etaient reputees inferieures. 
Par contre, si on admet qu'a Ia maison, elles ex~ent un role capital· sur les plans ooucatif; 
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religieux et meme economique, il faut aussi reconnaitre qu'en ces domaines, elles eurent 
au moins autant sinon plus que leurs maris un pouvoir et une influence qui favoriserent Ia 
reussite du projet cll~rical. En tout cas, le clerge ne s'est pas mepris a cet egard, puisqu'en 
plus de valoriser l 'ecole et ses liens avec l 'Etat, il a constannnent mise sur les femmes rurales 
et celles des petites villes pour soutenir sa vision d'un ordre social ancien a preserver eta 
promouvoir. Ces visees clericales n'empecherent niles Sulpiciens, niles Sreurs Grises, 
ni bien d'autres communautes, surtout celles dont les revenus avaient ete mousses par le 
reglement de Ia question seigneuriale, de toucher au marche des obligations. 

Malgre les sucres remportes dans ses efforts pour stirnuler les vocations religieuses, 
le clerge n'a pu empecher ni l'exode rural, ni l'industrialisation, ni rneme le declin, surtout 
dans les villes, de Ia natalite. Pas plus qu'il n'a cree les syndicats et le mouvements des 
femmes, il ne fut l 'initiateur des Cercles des fermieres . En effet, cette institution etait nee 
dans les milieux anglophones sous le nom de Women's Institutes qui affichaient une stricte 
neutralite sur les plans ethnique et religieux. Mais les premiers cercles francophones, bien 
que relevant du ministre de l' Agriculture, s'etaient donnes des aum6niers et poursuivaient 
des objectifs en tous points conciliables avec ceux du clerge qui aurait pourtant souhaite 
un controle plus direct sur ces institutions. S' inspirant de I' esprit chretien, celles-ci n'avaient 
rien d'inquietant, puisqu'elles visaient, dit Ghislaine Desjardins58 , «a attacher Ia femme 
a son foyer en lui rendant agreable et facile l'accomplissement de ses devoirs d'epouse, 
d'educatrice et de menagere catholique. Garder a Ia terre nos g~ons et nos filles en leur 
rendant Ia vie rurale plus attrayante et prospere. » Sous l'reil vigilant d' Alphonse Desilets, 
fondateur du premier cercle et redacteur de La Bonne F ermiere, l 'equivalent rural de La 
Bonne Parole ( organe de Ia FNSJB), et avec l' appui des cures et des bourgeois qui en etaient 
souvent les anirnateurs, les cercles se multiplierent rapidement en diffusant les connaissances 
utiles, en prechant Ia haute natalite et le message agriculturiste vehicule par l'ideologie 
clenco-nationaliste. Pas etonnant en l' occurence que les porte-parole des cercles se soient 
montres hostiles aux reclamations des feministes urbaines en ce qui concerne le droit de 
vote des femmes et leur droit a l'egalite juridique. En 1935, rneme s'il ne representait que 
5 p . 100 de Ia population active agricole francophone agee de quatorze ans et plus, le nombre 
de ces fermieres etait le double des effectifs ferninins engages personnellement dans 
I' agriculture et les activites forestieres59

• A partir de ces chiffres, il est difficile de voir dans 
quelle mesure les femmes de cultivateurs ont pu elles-memes participer aux activites des 
cercles. D semble bien toutefois que leur presence fut plus marquee parmi les membres 
ordinaires que parmi les personnages qui encadraient ce mouvement tant a l 'echelle 
provinciale que locale. 

Au terme de cette analyse de Ia question sociale aper~ue a travers l'historiographie 
des femmes tellement concentree, comme le reste du discours historien, sur les franco­
phones et sur Montreal, quelques mises au point s'irnposent. S'il est vrai que le processus 
d'urbanisation et d'industrialisation s'est amorce vers 1850 (mais avec un retard marque 
sur Ia Nouvelle-Angleterre), il faut aussi admettre que ces deux mouvements se sont de­
mules differemment parmi les francophones et parmi les autres Quebecois. En effet, en 
1851 , seulement 11,2 p. 100 des francophones habitaient les villes et les villages du Quebec 
alors qu'un quart des autres Quebecois se trouvaient dans Ia meme situation. En 1931, Ia 
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majorire des francophones vivaient en milieu wbain depuis une dizaine d'annees, mais leur 
proportion dans les villes de 100 000 habitants et plus n'etait que de 28 p. 100. A cette 
date, les quatre cinquiemes des non-francophones etaient wbains, pres de Ia moitie d'entre 
eux etant regroupes a Montreal. Dans ces conditions, il ne fait pas de doute que, de 1850 
a 1930, les francophones, tant au sein de Ia classe des entrepreneurs que panni les ouvriers, 
ont surtout vecu !'industrialisation en dehors de Montreal, Ia ou predominaient les activites 
primaires, le travail saisonnier, les petites et moyennes entreprises. Le caracrere hererogene 
de ces deux classes sociales sur le plan ethnique, autant que leur repartition geographique 
inegale, interdit done, comme on I' a fait si souvent, toute representation des rapports de 
dependance et d'exploitation qui tendrait a reduire le social au national en assumant que 
les anglophones et les etrangers furent les seuls dominants et les exploiteurs et les 
francophones leurs seules victimes. 

C'est parce que tous ont divise rigidement Ia societe en exploitants anglophones et 
en exploires francophones, mettant ainsi en lurniere I' exploitation nationale, que les na­
tionalistes, les marxistes et meme les modernisants ont projere une vision si unifonnement 
pessirniste de Ia condition ouvriere et feminine. D est vrai que Ia situation des ouvriers etait 
en general miserable: de bas salaires, des conditions de travail execrables, des logements 
insalubres et des quartiers malsains. C'est pour cette raison que les travailleurs auraient 
ere si souvent obliges de compter sur I' aide financiere des autres membres de leur farnille, 
y compris celle de leurs epouses et de leurs jeunes enfants qu'ils ne pouvaient envoyer a 
I' ecole. On comprend aussi qu'ils aient ere plus vulnerables que d'autres categories sociales 
aux epidernies, a Ia maladie et a Ia mort. Assorties de quelques nuances, cette these se 
defendrait assez bien si tous les auteurs n'avaient pretendu que Ia condition ouvriere, a 
mesure qu'avait progresse !'industrialisation, n'avait cesse de se dereriorer, meme en 
periode de prosperire. 

Pourtant : a) les conditions de vie dans Ia ville preindustrielle semblent avoir ere plus 
defavorables que dans Ia ville industrielle; b) a long terme, Ia mortalire generale et Ia 
mortalire infantile ont decline partout et dans toutes les couches de Ia population, y compris 
chez les ouvriers; c) les differences enormes entre les francophones et les anglophones a 
cet egard ne reftetaient pas exactement les ecarts de revenus entre les uns et les autres dans 
Ia ville; d) apres 1880, le pourcentage de Ia main-d'a:uvre juvenile ne cesse de regresser; 
d) par contre, le niveau d'alphabetisation ne cesse d'augmenter entre 1840 et 1930, meme 
parmi les ouvriers mont:realais ou il etait deja plus eleve que chez les ouvriers de Ia ville 
de Quebec et que parmi les habitants des campagnes. Sur ce plan, les ecarts substantiels 
entre les francophones et les autres qui, eux aussi diminuerent, ne reftetaient pas exactement 
les ecarts de revenus entre ces groupes dans Ia ville; e) compte tenu de tout cela, on peut 
dire que le salaire reel s 'est certainement ameliore legerement de 1850 a 1930. 

Les historiennes feministes ont eu raison, elles aussi, de mettre en evidence Ia dis­
crimination et I' exploitation dont les femmes furent victimes dans Ia societe quebecoMe. 
Mais en divisant rigidement Ia societe canadienne-fran~aise selon les sexes et en oubliant 
plus ou moins les anglophones, elles ont eu le plus souvent tendance a ramener toute forme 
de domination et d' exploitation a ce crirere. Ainsi, meme lorsqu' elles attribuerent a certaines 
categories de femmes un role plus elabore dans I' existence que celui de victimes, elles 
hesirerent a leur attribuer tout le pouvoir qui leur revenait. Admettre a rni-voix que des 
femmes, tout en contribuant d'une certaine fa~on a ameliorer le sort des autres femmes, 
dominerent et exploiterent d'autres femmes parfit moins difficile dans le cas des bourgeoises 
a I' egard de leurs dornestiques que dans le cas des religieuses qui exercerent un pouvoir 
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considerable dans Ia societe en tant que responsables d'enonnes reseaux institutionnels et, 
par consequent, en tant qu 'employeurs et rivales des femmes lai"ques en ce qui a trait aux 
emplois. Car bien que dominees elles-memes par un clerge masculin, les religieuses, qui 
detenaient bien des clefs de Ia promotion sociale des femmes lalques, participerent acti­
vement a une strategie elaboree avant Ia rebellion de 1837 par le premier eveque de Montreal 
et destinee, afin de mieux reprimer Ia marche du la!cisme, a etendre au maximum I' in­
tervention sociale des clercs. Les femmes lalques furent encore plus retardees dans leur 
avancement que les hommes par I' epanouissement de cette structure qui liait etroitement 
Ia promotion sociale a I' entree en religion. A tel point d'ailleurs, puisque les religieuses 
constituaient !'immense majorire des professionnelles francophones, que Ia promotion des 
1a1ques dans les professions d'institutrices, d'infirmieres et de travailleuses sociales passait 
non seulement par une remise en question du pouvoir masculin mais davantage par celui 
des religieuses qui dominaient ces activites. 

Cette litterature, autant que l'historiographie de Ia classe ouvriere, est centree sur 
les francophones . C'est pourquoi elle vehicule aussi Ia these voulant que Ia condition fe­
minine se serait plus ou moins ctererioree, particulierement a Ia suite de I' entree des femmes 
dans les usines. Cette interpretation, peut-etre plausible, si on s 'en tient a quelques decennies 
pendant le troisieme quart du XIXe siecle, ne se verifie pas a long tenne: a) Ia proportion 
des domestiques et, particulierement, celles d'origine francophone, dans Ia main-d'reuvre 
feminine n' a cesse de decliner de 1850 a 1930; b) Ia proportion des femmes dans la main­
d'reuvre industrielle n'a cesse de decliner apres 1880; c) Ia proportion des femmes dans 
les emplois de bureau s 'est accrue rapidement apres 1900 et, malgre tout, elle a aussi 
augmenre dans les professions; d) l'alphabetisation a progresse plus rapidement parmi les 
filles que parmi les gar~ons (en 1911-1912, ceux -ci ne representaient que 4 7 p. 100 des 
eleves inscrits dans les ecoles elementaires, modeles et academiques); e) alors que les autres 
categories de femmes, les plus nombreuses a cet egard, ne furent que temporairement sur 
le marche du travail remunere, les femmes mariees n'y furent jamais en grand nombre et, 
dans la majorire des cas, pour longtemps; f) apres 1870, les femmes eurent de moins en 

. moins d'enfants; g) le taux de mortalite des femmes agees de 25 a 34 ans qui, a l'epoque 
preindustrielle etait plus eleve que celui des hommes, est devenu plus bas vers 1870-1890 
et il n' a cesse de s 'abaisser de cette fa~on jusqu 'en 1930. ll est evident que si Ia condition 
ouvriere s 'etait degradee autant qu 'on 1' a dit, celle des femmes aurait emprunte le meme 
sentier. Alors les chefs syndicaux et peut-etre les feministes, au lieu de garder le silence 
sur les changements en cours, auraient ctenonce la mecanisation et jere de hauts cris en faveur 
du droit au travail pour les femmes. 

A la verite, parmi les anglophones, les feministes bourgeoises representaient, en plus 
d' elles-rnemes, un groupe important de femmes lalques professionnelles et autres qui etaient 
en permanence sur le marche du travail remunere et qui avaient interet a ce que des ame­
liorations soient apportees a leur statut et a leur condition. Leurs circonstances les incitaient 
davantage a repenser leur role. La situation etait differente dans le cas des francophones, 
puisque les religieuses qui poursuivaient des objectifs de classes, n'etaient pas vraiment 
engagees, sauf lorsqu'il y allait de leur interet ou lorsqu'elles ne pouvaient faire autrement, 
dans Ia promotion des femmes lai"ques. De leur core, les feministes bourgeoises franco­
phones, bien qu'inreressees ala promotion des femmes a certains egards afin d'en faire 
de meilleures epouses, meres, menageres et meme citoyennes, n'etaient aucunement 
lancees dans une lutte dont le but aurait ete de modifier I' ordre social existant : un ordre 
dans lequelles lruques etaient Ies serviteurs de l'Eglise. Eloigner les travailleuses des 
syndicats intemationaux, creer a leur intention, sauf dans les institutions dirigees par des 
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religieuses, des associations coiffees de comites de Dames patronnesses pour enswte fa­
voriser leur regroupement dans des associations syndicales catholiques annexees et mises 
sous Ia tutelle de syndicats catholiques masculins etaient des gestes qui ne pouvaient que 
renforcer le pouvoir du clerge et de Ia petite bourgeoisie. Une fois revenues au bercail en 
1902 apres leur aventure avec le MLCW, les feministes francophones ne purent faire au­
trement que de retomber sous Ia coupe des religieuses. Par leur controle des institutions 
d'enseignement, des hopitaux et des organismes de charite, celles-ci s'etaient rendues de 
plus en plus indispensables, au point que toute initiative feministe en ces domaines devait 
plus ou moins pour reussir recevoir l'appui des religieuses. S'il y eut complicite entre les 
religieuses et les feministes, ce ne fut pas pour favoriser Ia promotion des femmes lai'ques, 
mais, bien .davantage, pour assurer en toutle triomphe de Ia religion, de l'ordre social et 
du pouvoir clerical dans Ia societe. Dans ces conditions, comment a-t-on pu parler d'ecart 
anormal entre l'ideologie et Ia realite? 


